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Introduction


Vienne, 1814 : les quatre alliés, la Prusse, la Russie, l’Autriche et l’Angleterre, sont réunis pour se partager et reconstruire l’Europe à leur manière. Napoléon est vaincu. Rien ne doit plus pouvoir les gêner. Pourtant, un homme va tout remettre en question, grâce à son habileté, son cynisme, son sens de la diplomatie et aussi son absence de scrupules. « Je ne veux rien, dira Talleyrand à ses interlocuteurs ; de grands égards, c’est là tout ce que je veux pour la France. » L’ancien ministre de Napoléon obtiendra beaucoup plus. Talleyrand sera la grande vedette du Congrès de Vienne. Dans un premier temps, il réussira à parler sur un pied d’égalité avec les anciens adversaires de la France, avant de leur imposer ses propres vues. De surcroît, Talleyrand sera également l’artisan de la dislocation de la coalition alliée. Comment expliquer cette victoire française au Congrès de Vienne ? Quand on lui demandera la raison de son succès inattendu, Talleyrand répondra simplement : « J’ai boité. » Celui que l’on appellera « le diable boiteux » et à qui Napoléon dira : « Vous êtes de la m… dans un bas de soie… », commencera sa prodigieuse carrière dans les ordres. Evêque d’Autun, il deviendra député du clergé aux Etats généraux de 1789. Ce sera là le début de sa vie d’homme politique qui durera près de cinquante ans. Talleyrand survivra à tous les régimes. Il servira aussi bien sous la Législative, le Directoire, le Consulat, l’Empire, Louis XVIII, Charles X, Louis-Philippe… Juste avant de s’éteindre, Talleyrand murmurera : « Je souffre des tortures de damné. » Ce à quoi Louis-Philippe aurait simplement répliqué : « Déjà. » Cependant, Talleyrand n’aura jamais l’impression de trahir son maître du moment. Il se dira toujours au service de la France : ce qui lui permettra d’excuser toutes ses trahisons et ses compromissions. Sa vie privée sera aussi étonnante et ambiguë que sa vie politique.

 
			



La conquête du Tonkin s’est-elle faite à l’insu des Français ? Quel rôle ont joué les hommes d’affaires, les banquiers et la Bourse dans cette aventure qui sera à l’origine de crises ministérielles ? Que voulait dire Jules Ferry, l’homme de la colonisation de la Tunisie, quand il parlait du « devoir supérieur de civilisation » des nations européennes ? Pour l’imagerie populaire, la conquête du Tonkin se résume souvent à la lutte de Francis Garnier contre les Pavillons-Noirs. L’histoire est beaucoup plus complexe que cela.

 

« La brigade va charger ! » Le 25 octobre 1854, dans la vallée de Balaklava, en Crimée, les cavaliers de la glorieuse brigade légère se lancent à l’assaut des positions russes. Vingt minutes plus tard, la bataille est terminée. Moins d’un tiers seulement des cavaliers anglais reviendra indemne. La charge a tourné à la catastrophe et au sacrifice inutile. Pourquoi ce drame ? Comment devaient être interprétés les ordres de lord Raglan ? « Il n’y a pas à choisir, il faut obéir », dira avant la charge lord Lucan à son ex-beau-frère lord Cardigan qui lui faisait remarquer l’importance des batteries russes. Quels rôles ont joué l’animosité et la mésentente des deux lords dans cette tragique affaire ? Les lacunes du commandement anglais sont-elles les seules responsables ? « C’est magnifique, mais ce n’est pas la guerre ! » Ce commentaire d’un observateur français résume, on ne peut mieux, la charge de la brigade légère.

 
			



Camerone. Ce nom est synonyme pour la Légion étrangère de gloire et de courage. Pourtant, Camerone est une défaite. Sur la fosse commune des légionnaires on inscrira : « Ils furent ici moins de soixante opposés à toute une armée. Sa masse les écrasa. La vie, plutôt que le courage, abandonna ces soldats français, le 30 avril 1863. » Les Mexicains ne comprendront jamais comment cette poignée de légionnaires aura réussi à leur résister pendant des heures dans une hacienda. Chacun de ces légionnaires avait juré de « combattre jusqu’à la dernière extrémité » afin de sauver un important convoi français. S’agissait-il d’un suicide héroïque ou bien les légionnaires espéraient-ils encore l’arrivée de renforts ? Cette inégale bataille de Camerone sera l’un des épisodes sanglants de l’aventure mexicaine de Napoléon III qui avait pour but d’installer sur le trône l’empereur Maximilien.

 
			



Comment éclatent les guerres ? Certaines sont le résultat d’un fait précis qui enflamme brutalement les passions ; d’autres sont l’ultime rouage d’un engrenage diabolique. Qu’en est-il de la guerre hispano-américaine qui se déroula à la fin du siècle dernier à Cuba et dans les Philippines. S’agissait-il d’une guerre télécommandée ? Et dans ce cas, par qui ? Quel rôle a joué dans cette affaire la presse américaine à sensation du groupe Hearst ? Peut-on parler d’une guerre de libération et d’émancipation ? Tout commencera réellement le 15 février 1898 avec l’explosion du cuirassé américain Maine en rade de La Havane. Provocation, sabotage ou simple accident ? Cette explosion sera le point final d’une longue crise et le point de départ d’un conflit. L’Espagne, qui essuiera deux retentissants Trafalgar, préférera finalement « l’honneur sans les bateaux aux bateaux sans l’honneur ». Cette guerre marquera la fin du vieil empire espagnol et la mainmise des Américains sur Cuba et les Philippines.

 
			



Un fabuleux trésor qui disparaît ; un ordre religieux que l’on accuse de tous les maux et notamment de déviationnisme impie et de spéculation financière. Le 13 octobre 1307, une opération policière sans précédent dans l’histoire est lancée par le roi de France Philippe le Bel contre l’Ordre des Templiers. Comment expliquer cette brutale décision d’anéantir les anciens et valeureux héros des croisades ? Que leur reproche exactement le roi et ses habiles conseillers ? D’être devenus un Etat dans l’Etat ? D’être plus riches que le roi lui-même ? De pouvoir, grâce à des trésors inlassablement amassés, prêter de l’argent à la couronne ? Il est vrai que l’influence financière des Templiers est indéniable. D’être des hérétiques que l’on doit brûler ? Les accusations de dépravation et de sacrilège soutenues contre les membres de l’Ordre et les aveux de certains de ceux-ci iront dans ce sens. Toutefois, ces aveux auront une valeur bien discutable puisqu’ils seront obtenus sous la torture. Qui étaient réellement les « pauvres chevaliers du Christ » qui, après des débuts humbles en Terre sainte au moment de la Première croisade, connaîtront la fortune et la gloire avant de périr sur le bûcher ? L’histoire de l’Ordre des Templiers durera deux siècles pendant lesquels les combats succéderont aux combats.

Cet Ordre a-t-il eu une survie clandestine, après l’exécution de son dernier grand maître Jacques de Molay ? Qu’est devenu le trésor des Templiers ? Mais en fait, ce trésor a-t-il vraiment existé ?

 
			



Un grand gaillard roux, un couteau à la main, se précipite sur le carrosse royal. Il frappe brutalement plusieurs coups. Un homme s’écrie ! « Ah ! je suis blessé ! » Dans quelques instants, Henri IV, celui que l’on appelait le bon roi Henri, rendra le dernier soupir. Nous sommes le 14 mai 1610. Ravaillac, son assassin, sera aussitôt arrêté, jugé, condamné à mort et exécuté. Il certifiera avoir agi seul. Pourtant, certains voudront voir dans cet attentat, l’aboutissement d’un long complot. Peut-on parler de machination ? Quelqu’un a-t-il armé le bras de Ravaillac après avoir habilement circonvenu l’assassin ? Les comploteurs, il est vrai, ne manquaient pas à cette époque. Certains ennemis du roi avaient des motifs religieux, d’autres politiques, amoureux ou personnels. Mais la haine de Ravaillac a-t-elle eu besoin d’être attisée ? Les récentes guerres de religion et le climat qui ne cessait de s’alourdir dans certains milieux catholiques contre le roi ont-ils joué un rôle dans cette affaire ? Quelle fut l’influence des théories sur le tyrannicide avancées par certains religieux sur le mysticisme déséquilibré de Ravaillac ?

« Les rois ne meurent pas en France ! », dira le chancelier Sillery en confirmant la nouvelle de l’assassinat à Marie de Médicis. La régence de la reine mère durera sept ans et prendra fin avec la disparition de son favori Concino Concini. Celui-ci sera assassiné sur l’ordre de Louis XIII, fils du bon roi Henri.

 
			



« Et pourtant elle tourne ! » Galilée a-t-il, en ce 22 juin 1633, à l’issue de son procès, prononcé cette phrase, alors que, vêtu de la chemise blanche de la pénitence, il vient d’être condamné par l’Inquisition ? Le savant florentin est la victime des rapports délicats et le plus souvent antagonistes de la science et de la religion, au lendemain de la Renaissance. Galilée a ainsi perdu le combat qu’il mène depuis de longues années pour prouver que c’est la terre qui tourne autour du soleil immobile et que ce dernier est le centre de l’univers. Cette thèse est alors contraire au principe du système géocentrique, seul admis par l’Eglise. Galilée devra abjurer ses « erreurs et hérésies ». Il faudra attendre plus de trois cents ans avant que le processus de réhabilitation du célèbre astronome soit envisagé par l’Eglise, alors que, depuis longtemps déjà, le système de Galilée aura été universellement reconnu. Ce qui aura été pour le pape Urbain VIII « le plus grand scandale de la chrétienté » sera pour d’autres « la plus grave blessure des relations entre la religion et la science ». En fait, le débat fut à la fois philosophique, métaphysique, politique et scientifique. Les rivalités et les jalousies auront également joué un rôle prépondérant dans cette lutte sans merci que livrera l’Inquisition à Galilée.

 
			



« Qu’on démolisse la vieille société : on trouvera la nouvelle sous les décombres ! Le dernier coup de pioche l’amènera au jour, triomphante ! » Cet extrait d’un long plaidoyer de la révolution pour la révolution a été écrit en 1850. Son auteur fut également l’inventeur d’un slogan toujours célèbre : « Elections, trahison. » Petit, maigre, les yeux enfoncés dans les orbites, vêtu de noir, Louis-Auguste Blanqui sera au cours du XIXe siècle l’apôtre de la révolution permanente. Ses nombreux séjours en prison sous différents régimes lui vaudront le surnom de « l’enfermé ». Blanqui fut-il un simple agitateur, un théoricien de génie, une sorte de saint de la révolution ou un individu douteux manipulé par les polices secrètes ? A la fin de sa vie, alors que de ville en ville il se fera acclamer par des milliers de personnes, Blanqui dira : « Trop tard ! Si j’avais eu plus tôt ce bel élan, cette force jeune avec moi, j’aurais soulevé le monde. »

 
			



« Si la guerre devait durer un an, nous n’aurions pas besoin d’acheter un bouton de guêtre. » C’est en ces termes que le maréchal Lebœuf, ministre de la Guerre, annoncera le 15 juillet 1870 que la France est prête à faire la guerre à la Prusse. Pendant ce temps, place de la Concorde, la foule surexcitée scandera des slogans patriotiques et le cri sans cesse répété de « A Berlin, à Berlin ! » Quarante-huit jours plus tard, ce sera le désastre de Sedan et la capitulation de l’armée de Napoléon III. Cette stupéfiante défaite marquera la fin du régime impérial en France : la République sera proclamée tandis que, quelques mois après Sedan, Paris se soulèvera contre le gouvernement. Comment expliquer le désastre de Sedan ? Napoléon III – qui au départ était hostile au conflit – pouvait-il éviter la capitulation ? Quels sont les véritables responsables de la défaite de l’armée française ? Les batailles qui se sont déroulées en une seule journée ne peuvent expliquer une telle catastrophe. Les contradictions dans les ordres donnés et les évidentes erreurs commises par un commandement mal établi ne sont pas les seules causes de l’effondrement français.

 
			



Premier épisode des sanglantes guerres de religion ou simple conspiration politique opposant deux clans rivaux ? La conjuration d’Amboise se soldera, en mars 1560, par un échec, en dépit des craintes de la cour. Affaire religieuse ? Apparemment oui, bien que Calvin ait condamné au départ le complot. Toutefois l’Eglise réformée sera néanmoins accusée d’avoir voulu troubler l’ordre en France. De ce fait, Amboise peut être considérée comme l’une des causes directes des guerres de religion. Affaire politique ? Très certainement, puisque Condé voulait chasser les Guise du pouvoir afin de prendre leur place. Près des Guise, on trouvera la reine mère Catherine de Médicis et son fils le roi François II. L’autre camp, celui des mécontents et des réformés, sera dirigé par les plus proches parents du roi, Antoine de Bourbon et surtout Louis de Condé, encouragé par l’Angleterre. La conjuration d’Amboise échouera en raison notamment de la trahison d’un de ses membres. De nombreux conjurés seront exécutés, et Condé, finalement, désavouera ses partisans.

 
			



Un révolutionnaire puritain, qui combattra tout à la fois la monarchie et l’Eglise établie, va devenir, pendant plusieurs années, le maître de l’Angleterre. Oliver Cromwell, l’un des plus grands chefs militaires de l’histoire, sera un véritable roi sans couronne, portant simplement le titre de Lord Protecteur. L’ascension fulgurante de ce gentilhomme campagnard sera méthodique. Elle commencera lors de la première guerre civile, en 1642, et lui permettra d’abattre, pour un temps, la royauté. Mais après le protectorat de Cromwell, rien ne sera plus comme avant en Angleterre. Pourtant, après sa mort, tout sera mis en œuvre pour le faire oublier. Son cadavre sera exhumé, puis pendu…

 
			



Le 25 juin 1876, le jeune et brillant général américain Custer et les soldats du 7e régiment de cavalerie attaquent les Indiens révoltés de Sitting Bull. C’est la sanglante bataille de Little Big Horn. Les soldats yankees seront écrasés par les Sioux et Custer sera tué au combat. C’est l’une des opérations les plus spectaculaires de la grande révolte indienne. Mais pour les Yankees, la défaite de Little Big Horn ne sera qu’un simple accident de parcours. Peu à peu, mais non sans mal, les Peaux-Rouges seront tous vaincus. « Un bon Indien ? C’est un Indien mort… » Tel sera souvent le slogan de certains chefs militaires. La grande révolte indienne n’avait aucune chance de réussir. Elle prendra fin en 1890, alors que les derniers grands guerriers sioux ou cheyennes auront tous été tués ou capturés, les uns après les autres.

 
			



Pendant trente ans, des intrigues, des crimes, des batailles, des combats singuliers vont se succéder sans relâche en Angleterre. Ce sera la sanglante guerre des Deux-Roses qui opposera, dans la seconde moitié du XVe siècle, deux puissantes familles du royaume, les Lancastre et les York. L’enjeu de ce sauvage conflit sera le trône d’Angleterre. D’un côté les partisans de la rose rouge des Lancastre ; de l’autre, ceux de la rose blanche des York… Des milliers de morts, des assassinats en série jalonneront ce long affrontement. Cette guerre civile sans merci prendra naissance en France lors de la guerre de Cent Ans et atteindra les sommets de la tragédie. Shakespeare en racontera les épisodes les plus dramatiques. Voici l’histoire vraie de la guerre des Deux-Roses et de la succession des enfants d’Edouard.

 
			



Le 1er août 1785, deux frégates françaises, la Boussole et l’Astrolabe appareillent à Brest sous le commandement de La Pérouse. Cette expédition, dont les plans ont été arrêtés par Louis XVI en personne, a pour but de découvrir des îles et des peuples inconnus du Pacifique. Sept mois plus tard, La Pérouse arrive à l’île de Pâques et là, avec les savants et les artistes qui se trouvent à bord des deux frégates, il établit un relevé précis des statues géantes de l’île. Après de nombreuses escales et de multiples péripéties, La Pérouse atteint Botany Bay. Nous sommes le 26 janvier 1788 : le navigateur français envoie son dernier message. Après cette date, c’est le silence le plus complet. Nul ne saura ce que sont devenus La Pérouse et les siens et ce mystère durera quarante ans. La Pérouse a-t-il fait naufrage ? A-t-il ensuite été massacré par les sauvages ? L’épave de l’Astrolabe ne sera découverte par Dumont d’Urville qu’en 1828, mais bien des énigmes resteront encore en suspens.

 
			



Le 21 octobre 1805, la flotte franco-espagnole de Napoléon connaît un désastre sans précédent. Les trente-trois vaisseaux de l’amiral de Villeneuve, bloqués dans le port de Cadix et qui viennent de gagner la haute mer, se heurtent aux vingt-sept navires de l’amiral anglais Nelson. La bataille est sanglante. Plus de quatre mille marins français et espagnols périssent, tandis que les Anglais ont dix fois moins de victimes. Pourtant, l’amiral Nelson, le génial vainqueur de Trafalgar, a été tué dès le début du combat. Comment expliquer cette défaite de la flotte napoléonienne ? Pourquoi l’empereur lui a-t-il donné l’ordre de gagner le large ? Quelle est l’origine profonde de l’infériorité de la flotte française qui sera anéantie à Trafalgar ? La colère de Napoléon sera à la mesure de l’étendue du désastre. Cependant, en décembre de la même année, ce sera Austerlitz et à nouveau la gloire pour l’empereur.



Bernard MICHAL






Talleyrand,
 traître ou héros ?



La scène est célèbre. Elle date du 30 septembre 1814. Tout ce que l’Europe compte de chefs d’Etat et de gouvernement, de ministres et de plénipotentiaires, de maréchaux et de jolies femmes, est à Vienne pour participer ou au moins assister à ce qui doit être la plus grande réunion à la fois diplomatique et mondaine de tous les temps : le Congrès.

Il s’agit, Napoléon battu, chassé, avili, de se partager les dépouilles de ses conquêtes et de construire le puzzle « Europe » avec les pièces dans lesquelles, depuis quinze ans, il n’a cessé de donner des coups de pied.

En fait, pour les quatre « alliés », Prusse, Russie, Autriche, Angleterre – on dirait aujourd’hui les « quatre Grands » – ce Congrès de Vienne ne doit avoir de congrès que le nom. La répartition a déjà été faite, les rôles ont déjà été distribués… A l’un une partie de la Saxe, à l’autre la Pologne. A l’Angleterre, telle colonie, à l’Autriche, tel territoire. Ici, on rectifiera telle frontière, là, tant de milliers d’hommes devront changer de nationalité… N’a-t-on pas déjà signé un traité à Paris, quelques semaines plus tôt ? Ce rassemblement de Vienne ne doit être que l’occasion de parachever solennellement ce qui a été déjà conclu à Paris.

Les « Quatre » y ont d’autant plus d’intérêt que leur coalition est bien fragile. Ils n’ignorent pas que tout l’édifice peut s’écrouler et qu’il n’est d’allié du jour qui ne devienne farouche ennemi le lendemain.

Certes, il faut des séances plénières pour donner l’impression que tout le monde a été consulté, a pu donner son avis, mais le véritable travail doit avoir été fait en coulisse, « entre soi ». Il y va d’une paix à laquelle chacun au fond aspire, à la condition d’obtenir ce qu’il veut, ou d’une guerre qu’on a tellement pris l’habitude de faire que les peuples ne s’étonnent plus qu’elle ne finisse jamais.

Pour la forme, Metternich, le plénipotentiaire autrichien, et les trois autres alliés convoquent donc à la Chancellerie les représentants de la France, Talleyrand, et de l’Espagne, M. de Labrador, pour les mettre au courant de ce qui a été en principe décidé. Il ne doit s’agir que d’une réunion strictement privée.

Metternich et ses partenaires de l’alliance ne se doutent pas qu’on ne « convoque » pas M. de Talleyrand, qu’on ne le met pas devant le fait accompli… Ils devraient pourtant bien le connaître, depuis le temps qu’ils le pratiquent. Peut-être pensent-ils que la France, enfin terrassée, n’a plus voix au chapitre et que son représentant n’a plus d’armes pour se battre.

Depuis une semaine qu’il est à Vienne, Talleyrand a beaucoup vu, beaucoup entendu, beaucoup retenu et, comme d’habitude, très peu parlé. Il sait que les princes des petits Etats, tous ceux dont on s’apprête à régler le sort sans leur demander leur avis, ne sont pas décidés à se laisser faire. Eux aussi ont payé cher les folies napoléoniennes. Eux aussi veulent avoir leur part du gâteau ou au moins des compensations financières. Quelle carte à jouer pour Talleyrand ! Se faire auprès des forts, des grands, des puissants de la terre le représentant des opprimés, des petits, des obscurs dont son pays, quelques semaines plus tôt, était l’ennemi ! Quelle satisfaction pour sa vanité pourtant toujours insatisfaite. Quel retournement de situation !

Et puis tout de même, pense Talleyrand, certes, la France est la grande coupable ; mais, plus qu’une nation, n’est-ce pas surtout un homme qui l’est ? Or cet homme n’est plus qu’un banni dans son île méditerranéenne. Il est ruiné, déchu, fini. Tous les Français vont-ils être obligés de payer les crimes d’un seul ?

Donc, c’est dit : ce n’est pas le représentant d’un pays vaincu, c’est le représentant d’un pays malheureux mais encore grand et fier et sans lequel il n’est pas d’équilibre possible en Europe, qui va se présenter à ceux qui l’ont battu. La France ne saurait se contenter d’un strapontin.

Talleyrand se rend à la convocation, étonné qu’elle lui ait été notifiée de façon presque confidentielle, mais bien décidé à mettre tout de suite les choses au point.

D’abord, il se fait attendre ; il arrive le dernier, avec ce sens de la comédie qu’il possède au plus haut point. Quand il pénètre dans la salle, tous les plénipotentiaires sont déjà là. Talleyrand les salue de cet air à la fois hautain et négligé qu’il sait si bien se composer. Ses partenaires remarquent-ils ce très léger sourire au coin des lèvres, qui est tout à la fois de l’ironie et du mépris ?

On s’installe autour de la table. Comme s’il était chez lui, Talleyrand prend place entre Metternich et lord Castlereagh, le représentant de l’Angleterre, et tout de suite attaque.

« Au fait, demande-t-il à Metternich, pourquoi sommes-nous là ? »

Le représentant de l’Autriche lui explique que les alliés ont voulu réunir les « chefs de cabinet », autrement dit les ministres des Affaires étrangères, pour s’entendre sur une déclaration de principe qui servira de base à toutes les discussions au cours des séances plénières.

« Les chefs de cabinet ? s’étonne Talleyrand en jetant un regard autour de lui, mais M. de Labrador, à ma connaissance, n’est pas chef de cabinet ? »

Metternich lui répond, non sans embarras, que l’Espagne n’a pas d’autre représentant à Vienne.

« Et M. de Humboldt ? s’enquiert Talleyrand.

— M. de Humboldt assiste M. de Hardenberg pour la Prusse, lui dit Metternich, parce que M. de Hardenberg est sourd. »

Alors Talleyrand, d’un ton glacial :

« Si les infirmités sont un titre, j’aurais pu me faire accompagner ici. »

Allusion à son pied déformé, souvenir d’une chute de jeunesse, dont on verra à quel point il a su se servir.

Silence gêné des assistants. Talleyrand sent qu’il est le maître du jeu. Il décide de pousser son avantage.

« Mais pourquoi sommes-nous seulement six, demande-t-il, alors que nous avons été huit pour signer le traité de Paris ? Où est le représentant de la Suède ? Où est celui du Portugal ? Et pourquoi tous ceux qui sont intéressés à ce Congrès ne sont-ils pas autour de cette table ? »

Metternich, qui commence à être excédé mais a décidé de n’en rien montrer, fait alors remarquer à Talleyrand qu’il ne s’agit pas d’une séance plénière mais seulement d’une réunion en petit comité pour entendre une déclaration commune qui sera soumise ensuite à tous. Etant entendu, dans l’esprit du ministre autrichien, que ce texte sera à prendre ou à laisser et que les alliés sont déjà bien bons de le mettre au courant de leurs décisions.

M. de Gentz, le secrétaire général du Congrès, celui qui est chargé de dresser les procès-verbaux de toutes les séances, lit cette fameuse déclaration. Talleyrand écoute, l’air absent, apparemment indifférent. Seuls ses yeux bougent. Ils vont de l’un à l’autre et chacun se sent gêné d’être ainsi épié.

Soudain, Talleyrand interrompt M. de Gentz… « Je m’étonne, dit-il, de ce que je viens d’apprendre. Dans cette déclaration, il n’est question que des “puissances alliées”. Alliées ? Et contre qui ? Ce n’est plus contre Napoléon : il est à l’île d’Elbe ; ce n’est plus contre la France : la paix est faite ; ce n’est sûrement pas contre le roi de France, il est garant de la durée de cette paix. Messieurs, parlons franchement : s’il y a encore des puissances alliées, je suis de trop ici… Et cependant, si je n’étais pas ici, je vous manquerais essentiellement. Je suis peut-être le seul qui ne demande rien. De grands égards, c’est là tout ce que je veux pour la France. Je ne veux rien, je vous le répète et je vous apporte immensément. La présence d’un ministre de Louis XVIII consacre ici le principe sur lequel repose tout l’ordre social. Le premier besoin de l’Europe est de bannir à jamais l’opinion qu’on peut acquérir des droits par la seule conquête, et de faire revivre le principe sacré de la légitimité d’où découlent l’ordre et la stabilité… Si, comme déjà on le répand, quelques puissances privilégiées voulaient exercer sur le Congrès un pouvoir dictatorial, je dois dire que, me renfermant dans les termes du traité de Paris, je ne pourrais consentir à reconnaître dans cette réunion aucun pouvoir suprême et je ne m’occuperais d’aucune proposition qui viendrait de sa part. »

Les assistants, interloqués, ne savent que répondre. En quelques phrases, Talleyrand vient, non seulement de souffler sur le fragile château de cartes qu’ils avaient édifié, mais aussi de menacer de s’en aller, au risque de provoquer un nouveau conflit ! Sentant que toute réponse non préparée risquerait de braquer Talleyrand et craignant qu’il ne se lève soudain et ne prenne la porte, les autres plénipotentiaires préfèrent se taire.

M. de Gentz reprend donc sa lecture que Talleyrand interrompt fréquemment par telle ou telle remarque quand il ne montre pas, par telle ou telle mimique, sa surprise ou sa désapprobation.

Quand le secrétaire a fini, Talleyrand tire les conclusions de ce qu’il vient d’entendre : « Je ne sais, dit-il, à quel titre nous sommes ici et quel droit nous avons de représenter toutes les cours ; je ne sais quels sont ceux qui se donnent la qualification d’alliés, qui prennent sur eux d’ajourner le Congrès à un mois au lieu de l’assembler immédiatement, pour vérifier au moins les pouvoirs, sauf à fixer ensuite la forme et l’époque du travail. »

Encore une fois, cette intervention de Talleyrand est d’abord suivie de quelques secondes de silence et, voyant qu’aucun de ses collègues ne se hasarde à prendre la parole, Metternich, à nouveau, se dévoue.

Conciliant, le diplomate autrichien accepte de remplacer le mot « allié » par une autre formule…

« Mais ce n’est pas le mot qu’il faut changer, rétorque Talleyrand, toujours glacial, c’est une habitude. »

Toutefois, reprend Metternich, il est impossible de former une assemblée délibérante pour chacune des questions à traiter. Ceux qui sont présents à Vienne ne sont pas tous intéressés par tous les problèmes. Il s’agit de définir dans un premier temps qui sera appelé à étudier telle ou telle question et ensuite de réunir toutes les délégations en une solennelle séance finale : « Il n’est tout de même pas normal, déclare Metternich, de donner à un prince qui possède cinquante mille sujets le droit de décider des intérêts de la Russie qui en possède cinquante millions. »

L’argument paraît convaincant, surtout à cette époque où, en Europe, on compte les grandes nations sur les doigts d’une main, mais où il y a une multitude de petits Etats qui n’ont effectivement pas toujours beaucoup plus de quelques dizaines de milliers de sujets, et encore pas tous, il s’en faut.

Talleyrand se montre insensible à cet argument, comme à tous les autres qu’avance Metternich. Hardenberg prend le relais, mais le diplomate français s’entête. Finalement, on parle de tout et de rien, et la confusion est totale. C’est ce que cherchait Talleyrand. Il a bien vu, à certaines réactions de ses interlocuteurs, qu’eux-mêmes étaient loin d’être d’accord entre eux, non pas sur le moyen de tout régler par une série de conférences restreintes, mais sur le fond des problèmes.

Finalement, il est décidé… que M. de Gentz déchirera les procès-verbaux de toutes les séances précédentes, et il rédige un protocole de la séance du jour en insistant sur les réserves exprimées par Talleyrand. Cette fois, Talleyrand est d’accord… Il propose même de signer le premier ce texte !

En fait, sinon en droit, cette mémorable séance du 30 septembre 1814, qui ne devait être qu’une formalité, avait été la première réunion du Congrès. Talleyrand avait suffisamment brouillé les cartes des joueurs, sans utiliser lui-même tous ses atouts, pour que les « alliés » qui n’osaient même plus s’appeler ainsi dans la crainte d’un esclandre du Français, ne sachent plus du tout où ils en étaient et surtout décident de consulter Talleyrand avant de faire quelque chose, et non plus après.

Dès le début, la France faisait son entrée au Congrès par la grande porte, sur un pied d’égalité avec ses adversaires de la veille. Fort de son succès, Talleyrand n’allait évidemment pas en rester là, au point sans doute d’en faire trop.

Mais, pour le moment, il pouvait écrire à Paris que « la maison de Bourbon, rentrée depuis cinq mois en France, que la France conquise cinq mois auparavant, se trouvaient déjà replacées à leur rang en Europe et avaient repris l’influence qui leur appartenait sur les plus importantes délibérations du Congrès ».

 
			



Tout Talleyrand est dans cette scène du 30 septembre 1814 à Vienne : l’homme avec sa vantardise, sa roublardise et son cynisme, avec sa connaissance profonde de l’âme humaine et son absence totale de scrupules, avec son orgueil démesuré mais qui, une fois de plus, a su trouver un terrain favorable pour se manifester, bref tout un ensemble de qualités et de défauts à ce point confondus qu’on ne sait plus, avec ce diable d’homme, s’il faut admirer ou protester, s’incliner ou se révolter.

Tout l’homme est dans cette scène, mais aussi tout le « politique », qui savait si bien ce qu’est la diplomatie dans ses aspects tout à la fois les plus nobles et les plus méprisables pour le simple citoyen qui ne voit souvent que l’aspect extérieur des choses parce qu’elles lui sont présentées par le miroir déformant de l’actualité.

Bref, cette scène du 30 septembre 1814 est, à bien des égards, le saisissant raccourci d’une carrière extraordinaire qui durait depuis déjà plus de trente années, qui allait encore en durer une vingtaine, dont il n’est pratiquement pas d’autre exemple dans l’histoire de la politique et de la diplomatie… et qui allait désormais exciter la verve, la curiosité, l’intérêt, la passion de dizaines d’historiens tout autant farouches procureurs qu’avocats fervents d’un homme qui a marqué de son empreinte une demi-douzaine de régimes au cours de l’une des périodes les plus riches et les plus troublées de l’histoire de la France.

 
			



Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord naît à Paris, le 2 février 1754. Est-ce déjà un signe du destin ? Le 4 février, c’est le jour de la Chandeleur… une fête chrétienne mais qui existait chez les Romains. Sa mère a déjà un fils. Elle est le plus souvent à Versailles où son titre lui donne des droits et des devoirs. Son père n’a que dix-neuf ans et demi ; il a six ans de moins que la comtesse, sa femme, mais son nom lui vaut le titre de colonel des grenadiers de France.

Louis XV règne. C’est l’époque où le « Bien-Aimé » pense beaucoup plus aux multiples plaisirs de la cour de Versailles qu’aux affaires de la France. Entre deux guerres, c’est surtout la marquise de Pompadour qui règne sur le cœur du roi et sur les affaires du royaume.

Charles-Maurice a un frère, Alexandre-François, qui mourra à l’âge de cinq ans. Il devient ainsi l’aîné et, comme tout aîné d’une grande famille, sa voie est toute tracée dès son plus jeune âge : il fera carrière dans les armes.

Ses parents le confient à une nourrice. Un jour, cette femme le laisse tomber d’une commode sur laquelle elle l’a juché. Charles-Maurice se démet le pied droit. L’accident est sans remède. Talleyrand boitera toute sa vie… L’enfant n’a pas quatre ans, mais cette infirmité va jouer un très grand rôle sur sa destinée. D’abord, Talleyrand en souffrira beaucoup, jusqu’au jour où il s’apercevra que ce pied bot qui résonne dans les couloirs à cause de son armature métallique, que cette canne dont il s’aide pour marcher et qu’il tapote contre sa jambe quand il est assis, inspirent tout à la fois le respect, la compassion et même une certaine crainte.

Dans l’immédiat, cette blessure ineffaçable lui interdit de porter l’uniforme. Ulcérés, ses parents lui retirent ses prérogatives d’aîné qu’ils reportent sur leur troisième fils et, puisque Charles-Maurice ne peut être officier, il sera prêtre.

Moralement, Talleyrand va ressentir comme une injustice profonde, ce qu’il considère comme une déchéance. Les conséquences immédiates de cet accident expliquent en grande partie, si elles ne les justifient pas entièrement, sa conduite et son caractère. Toute sa vie, Talleyrand en voudra à ses parents de l’avoir déchu d’un titre d’aîné que seule pourtant la mort de son frère lui avait permis d’obtenir, et surtout d’avoir ainsi décidé de son avenir, à défaut de mieux. Il n’aura de cesse de sortir de sa condition, même si un chapeau de cardinal est peut-être au bout du chemin, pour se prouver à lui-même et prouver aux autres que ce n’est pas une infirmité qui arrête un Talleyrand-Périgord.

En tout cas, Charles-Maurice n’a pas la vocation, et ses années de collège et de séminaire vont être pour lui des années d’ennui, de tristesse, même de révolte. Il se croit abandonné et souffre de sa solitude, d’une absence totale de tendresse familiale. Toute sa vie, il se souviendra de cette jeunesse sans joie, sans affection et il écrira dans ses Mémoires : « … Je suis peut-être le seul homme d’une naissance distinguée et appartenant à une famille nombreuse et estimée, qui n’ait pas eu, une semaine de sa vie, la douceur de se trouver sous le toit paternel. »

Que toute cette période ait profondément influé sur les actes, la conduite, le caractère de Talleyrand, n’est pas douteux. Il l’écrira, longtemps après, à l’une de ses confidentes, Mme de Rémusat : « La manière dont se passent nos premières années influe sur toute la vie, et si je vous disais de quelle façon j’ai passé ma jeunesse, vous arriveriez à vous moins étonner de beaucoup de choses. »

Effectivement, avant de juger Talleyrand et, pour beaucoup, le condamner, il ne faut pas négliger tout ce qui, chez l’enfant qu’il est, aura de l’influence sur l’homme qu’il sera.

Au collège, il est bon élève sans être brillant. Il préfère méditer, rêver, réfléchir, que vraiment travailler. Mais comme il est doué, il réussit. Au fil des années, il comprend que sa famille se désintéresse de lui. D’abord, il en souffre, et puis il décide de se venger en profitant au maximum des chances que lui offrent les hasards de la vie. A onze ans, il entre au séminaire de Saint-Sulpice et s’enferme dans son orgueil et dans sa vanité blessée. Il n’a pas d’amis, à peine de camarades. Ses professeurs n’ont pas prise sur lui. Déjà le personnage apparaît tout à la fois dédaigneux, silencieux, un peu inquiétant… Son pied bot ne l’empêche pas de faire le mur et c’est auprès de la fille du rôtisseur voisin qu’il trouvera un peu de tendresse en même temps sans doute qu’il connaîtra sa première aventure amoureuse qui sera suivie de tant d’autres. N’est-ce qu’une simple amourette – ils ont trente ans à eux deux ? On en discute encore, mais elle laissera des traces durables dans le cœur de cet homme dont on se demandera pourtant toujours s’il avait un cœur.

Quoi qu’il en soit, comme l’écrira plus tard le baron de Vitrolles qui l’a bien connu, Talleyrand « apprit de bonne heure à caresser le scandale et à mépriser l’opinion des honnêtes gens ». La gentille fille du rôtisseur cède rapidement la place à une « vraie » femme, une actrice de la Comédie-Française à qui il rend visite entre deux cours. Pour donner le change, il suit avec assiduité tous les offices. Ses supérieurs ne sont pas dupes, mais ils préfèrent fermer les yeux devant les frasques de ce jeune séminariste qui, un jour, sera peut-être cardinal et dont la gloire retombera éventuellement sur Saint-Sulpice et sur ses premiers guides spirituels !

L’essentiel n’est pas là. Il est surtout dans le fait que pendant ces cinq années de séminaire, Talleyrand pille la bibliothèque et se forme ainsi l’esprit, s’intéressant particulièrement, dira-t-il, aux « livres les plus révolutionnaires », ceux qui racontent « les bouleversements de tous les pays ». Ces bouleversements, il ne tardera pas à les vivre lui-même et à mettre en pratique, en les adaptant à son propre cas, les théories que sa mémoire lui a permis d’enregistrer.

Pour le moment, il suit la filière. A vingt ans, il soutient sa thèse en Sorbonne pour obtenir le baccalauréat en théologie. L’année suivante, il est fait sous-diacre : c’est le 1er avril, et ceux qui connaîtront Talleyrand plus tard se demanderont si effectivement cela n’avait pas été une mauvaise blague qu’on lui faisait et qu’il faisait à l’Eglise. Il assiste, en juin 1775, au sacre de Louis XVI à Reims. L’événement est considérable, et il n’y consacre pas une seule ligne dans ses Mémoires, si ce n’est pour signaler que la cérémonie lui a donné l’occasion de rencontrer quelques jolies femmes !…

Il est nommé à l’abbaye Saint-Remi à Reims. Il apprécie autant la liberté que lui confère ce poste que le revenu qui y est attaché : dix-huit mille livres par an. Il avait déjà le goût des femmes, il commence à avoir celui de l’argent.

C’est aussi l’année où il découvre les affaires de l’Etat : la province de Reims le désigne pour la représenter aux Etats généraux de l’Eglise, chargés d’une façon générale de l’étude des problèmes entre l’Eglise et le royaume. Un poste de confiance qui lui permettra d’apprendre beaucoup et surtout de beaucoup observer. Il a de plus l’intelligence de faire oublier sa jeunesse par la justesse de ses interventions et leur sérieux.

Il lui faut cependant compléter sa formation : il passe deux années à la Sorbonne, deux années pendant lesquelles les multiples plaisirs de la vie tiennent beaucoup plus de place que la théologie. Il est licencié en 1778, au sixième rang mais, comme il est le plus noble, il est classé premier.

C’est tout pour les études. Comme l’écrit plaisamment le comte de Saint-Aulaire, « il ne poussa pas ses études théologiques au-delà de la licence et ne fut jamais docteur qu’en libertinage »…

Enfin, le 18 décembre 1779, Talleyrand est ordonné prêtre, condition qu’il admet très difficilement. La veille, ses amis de ribaude l’ont surpris en proie à une véritable crise de désespoir à l’idée de se lier à Dieu pour la vie et maudissant tout à la fois la nourrice qui l’a laissé tomber d’une commode et ses parents qui l’ont engagé dans cette voie. Le lendemain, il célèbre sa première messe en présence de sa famille profondément recueillie et reçoit de son oncle, l’archevêque de Reims, une charge de vicaire général. Il a vingt-cinq ans, de l’ambition et une envie farouche de profiter au maximum de tout ce que peut lui apporter la vie, sans se soucier de l’habit qu’il porte.

 
			



Le jeune abbé de Périgord fait sa véritable entrée dans le monde au moment où commencent à bouillonner les idées qui feront la Révolution dix ans plus tard et dont débattent à perte de vue ceux qui en seront les victimes !

Dans tous les salons, ce ne sont que discussions à n’en plus finir sur les institutions, l’idéologie, les réformes, les structures de la société. Tous les principes sont passés au crible. Chacun a sa théorie pour faire le bonheur du genre humain. Les grands hommes, ce sont les philosophes.

« Qui n’a pas vécu dans les années voisines de 1789 n’a pas connu la douceur de vivre », dira Talleyrand.

Libre, décidé, ambitieux, il ne fait à son diocèse de Reims que les visites strictement indispensables. Il s’installe à Paris pour se faire sa place dans cette société qu’il contribuera à détruire quelques années plus tard, avant de la reconstruire au gré des régimes politiques qu’il servira et desservira.

Le nez fin et retroussé comme pour sentir d’où vient le vent, le front vaste du penseur, les yeux bleu-gris ouverts sur le monde, dans lesquels passent tous les sentiments, toutes les réactions qu’il n’exprime pas, voilà le jeune abbé de Talleyrand dans les années 1780. Il parle peu mais écoute beaucoup et les quelques reparties qui lui tiennent lieu de conversation sont suffisamment frappées au coin du bon sens, de l’ironie ou du paradoxe, pour retenir immédiatement l’attention.

Il n’est pas beau, mais il a du charme. Il n’est pas riche, mais il a un grand nom. Son habit devrait repousser les femmes. Il les attire. L’attrait du fruit défendu ? Peut-être. En tout cas, Talleyrand comprend très vite que, pour se faire une place dans cette société insouciante mais si intéressante, le meilleur moyen, ce sont les femmes. Il en usera beaucoup. Elles ne lui en voudront jamais, désarmées par cette espèce de magnétisme qu’il exerce sur elles et qui lui permettra toujours de se faire d’excellentes amies de la plupart de ses maîtresses.

La comtesse de Kielmansegge écrit : « Lorsque M. de Talleyrand vint au-devant de moi, de son pas lourd et chancelant, les yeux brillants dans une tête à mâchoire de reptile, aux lèvres un sourire d’hypnotiseur, je me dis en moi-même : la nature semble t’avoir donné le choix entre le tigre et le serpent : tu as opté pour l’anaconda… »

Du serpent, Talleyrand aura au moins la peau… au figuré : il en changera au hasard des saisons politiques.

Le jeune abbé perd son âme, il est un objet de scandale mais il est au-dessus de cela. De ses bonnes amies, il se fait autant d’alliées et s’il les choisit pour leur charme ou leur talent, il n’oublie jamais de se demander aussi ce qu’elles peuvent lui rapporter en fait d’honneurs, de titres et de fortune. Et ces dames rivalisent d’ardeur pour lui donner satisfaction. L’une veut absolument lui faire obtenir le chapeau de cardinal, l’autre, plus prosaïque, pense se l’attacher plus durablement en lui donnant un fils. Il n’aura pas le chapeau, mais il aura l’enfant, qu’il oubliera comme quelques autres.

Les femmes ne sont pas tout. Il y a aussi les amis : ils s’appellent Choiseul-Gouffier, neveu du ministre de Louis XV, Narbonne, dont on dit qu’il est un fils naturel de ce même Louis XV, et encore Lauzun, l’aîné de tous, celui qui a le plus d’expérience et dont l’ami le plus intime n’est autre que le futur Philippe-Egalité.

Les amis se retrouvent le plus souvent à déjeuner chez Talleyrand, rue de Bellechasse. Quand ils ont fini de parler de leurs bonnes fortunes, ils passent aux choses sérieuses : la politique, un sujet inépuisable pour ces hommes jeunes, intelligents et ambitieux.

D’un aîné illustre, Talleyrand apprendra encore davantage : Mirabeau. Les deux hommes sont de la même classe. Ils ne s’apprécient guère, mais ils se jaugent. Ils se complètent avant de s’affronter et bientôt de se haïr au point qu’une légende tenace voudra que Talleyrand n’ait pas été étranger à la mort de Mirabeau. De lui, le jeune abbé apprend essentiellement pour commencer qu’il ne faut jamais mettre tous ses œufs dans le même panier.

En 1780, l’abbé de Périgord est nommé agent général du clergé, ce qui lui permet non seulement de connaître au plus près les affaires de l’Etat, mais surtout d’entrer dans l’intimité d’hommes qui ont noms Maurepas, Turgot, duc de Choiseul, Calonne, entre autres.

Pour l’aider dans sa nouvelle tâche, il s’adjoint les services d’un homme qui vivra longtemps dans son ombre et le servira fidèlement : l’abbé des Renaudes, dont Talleyrand dit qu’il « était assez habile à mettre en œuvre les idées des autres ». Une façon comme une autre de dire qu’il travaillait pour lui. Du reste, pendant toute sa carrière, Talleyrand utilisera des collaborateurs qui avaient le mérite de faire l’essentiel de la besogne dont Talleyrand s’attribuait ensuite le mérite. Il est plus juste de dire que souvent, dans un projet, l’idée première était de Talleyrand et que d’autres rédigeaient les textes qu’il n’avait plus qu’à signer. A lui l’esprit, à d’autres la lettre. Encore ne faut-il pas généraliser. Si certains accusent Talleyrand de paresse, c’est surtout parce que son personnage exigeait qu’il donne l’impression de ne jamais se laisser accaparer par sa tâche qui était lourde de responsabilités.

En tout cas, selon le mot de Mignet, pendant toute cette période prérévolutionnaire, Talleyrand, qui « avait la réputation d’un homme spirituel, acquit celle d’un homme capable ». Certaines de ses interventions en tant qu’agent général du clergé le prouvent, qui ne doivent rien à quelque « nègre ».

En 1786, l’abbé de Périgord, grâce à ses relations chez le duc de Chartres, est reçu franc-maçon comme le sont, ou vont le devenir, la plupart de ceux qui vont faire la Révolution. Cela ne l’empêche pas de gravir aussi les échelons de la hiérarchie ecclésiastique : en novembre 1788, Louis XVI fait droit à la requête du comte de Talleyrand qui se meurt et nomme son fils évêque d’Autun. Il connaît sa valeur intellectuelle : cette nomination est donc une récompense. Il connaît aussi ses frasques, et pense que ce poste le « corrigera ».

Talleyrand a trente-quatre ans et cinquante-deux mille livres de revenus. Décidément, les choses ne s’engagent pas mal pour lui. Mais il n’est pas pressé de prendre possession de son poste. Il a beau écrire à ses diocésains : « Dieu m’est témoin que je ne cesse de penser à vous », ce n’est que le 15 mars 1789 – cinq mois après sa nomination – qu’il arrive enfin à Autun. Il jure de conserver les « droits, libertés, statuts et exemptions de l’Eglise et de ses membres ». Il « oubliera » son serment quelques semaines plus tard ; mais qu’est-ce qu’un serment quand la Révolution est à votre porte ?

Le jeune évêque n’est à Autun que depuis quinze jours quand il est nommé député du clergé pour participer aux Etats généraux prévus pour le mois de mai. Le 12 avril, il reprend donc la route de Paris, et ses diocésains ne le reverront jamais, si ce n’est une fois où Talleyrand, passant par sa « bonne ville », sera reconnu et manquera d’être lapidé. Son rôle d’évêque, il l’aura tenu très exactement vingt-sept jours !

Le voici donc aux Etats généraux, avec la réputation d’un homme dont les avis comptent et qu’il est préférable d’avoir avec soi que contre soi : « une tête d’ange animée de l’esprit d’un diable », note l’écrivain Arnault qui le rencontre sous les frondaisons du parc de Versailles.

Entre deux séances, Talleyrand partage son temps entre les hommes qui commencent à penser à la réforme de l’Etat, et les femmes qui le reposent des soucis de la politique. Il n’est plus de réunion mondaine vraiment réussie sans lui. Talleyrand est partisan de changements et sent qu’il est temps d’abandonner un roi qui commence à s’abandonner lui-même à un destin qu’il ne sait ou ne peut ni contrôler, ni maîtriser. La force lui répugne. Mgr de Périgord ne comprend pas qu’on ait laissé les Parisiens prendre la Bastille sans réagir, et il essaie de dissuader le comte d’Artois de quitter la France. Comme le frère du roi est décidé à partir, Talleyrand lui répond : « Alors, monseigneur, il ne reste plus à aucun de nous qu’à songer à ses propres intérêts. »

Et ses « propres intérêts », Talleyrand sent qu’ils sont du côté de ceux qui préparent la Révolution.

Il écrira dans ses Mémoires : « Je résolus de ne point quitter la France avant d’y être contraint par un danger personnel, de ne rien faire pour le provoquer, de ne point lutter contre un torrent qu’il fallait laisser passer, mais de me tenir en situation et à portée de concourir à sauver ce qui pouvait être sauvé, de ne point élever d’obstacle entre l’occasion et moi, et de me réserver pour elle… »

Peut-on être à la fois plus franc et plus cynique ?

Député à la Constituante, Talleyrand s’agite beaucoup. C’est lui, notamment, qui obtient que les biens du clergé soient versés dans les caisses de l’Etat dont le déficit est de trois cents millions. Il sait que ces biens ne suffiront pas à combler le gouffre du trésor, mais il contribue ainsi à abattre la forteresse que constitue l’Eglise et qui est la plus apte à s’opposer aux idées nouvelles qui vont balayer société et régime. Apparemment, qu’il soit évêque n’a pas gêné Talleyrand. Ses collègues députés ne peuvent certes pas l’accuser d’être sectaire !

L’Assemblée vote la Constitution civile du clergé… Talleyrand ne s’y rallie que du bout des lèvres, trop encore au gré de Rome. Le pape Pie VI le suspend de toute fonction épiscopale et menace de l’excommunier. Il n’attendait que l’occasion : les frasques de l’évêque d’Autun, sa réputation de joueur et de jouisseur étaient parvenues jusqu’à ses oreilles.

Cela n’empêche pas Talleyrand de sacrer trois évêques « constitutionnels », de célébrer la messe sur le Champ-de-Mars pour la fête de la Fédération, au milieu de quatre cents prêtres en aubes ornées de ceintures tricolores, le 14 juillet 1790, et de bénir tout à la fois la famille royale, ses collègues et ses compagnons de ribaude. Après quoi il entonne un vibrant Te Deum que la foule reprend pendant que Talleyrand murmure à ses voisins : « Ne me faites pas rire. » Ce n’est plus du cynisme, c’est du défi. On le surnomme « l’Alcibiade mitré » ; il court sur lui les histoires les plus fâcheuses, les plus scabreuses. Imperturbable, dédaigneux, Talleyrand laisse dire et continue à faire. Et puisque son titre d’évêque ne lui sert plus à grand-chose, il donne sa démission.

 
			



Tout à coup, la roue de la fortune paraît tourner : la Législative remplace la Constituante, et Talleyrand, du jour au lendemain, n’est plus rien : ni évêque, ni député. Aurait-il commis une erreur de tactique ?

Il ne le pense pas ; il se contente d’attendre la suite : « Je me mis à la disposition des événements, écrira-t-il dans ses Mémoires et, pourvu que je restasse Français, tout me convenait. La Révolution promettait de nouvelles destinées à la Nation ; je la suivis dans sa course et j’en courus les chances. »

Plus tard, arrivé au soir de sa vie – à quatre-vingt-deux ans – il se souviendra encore très bien de cette période où, grand un jour, on allait le lendemain à l’échafaud, et il déclarera : « Ma position me prescrivait de chercher ma route. Je la cherchai seul car je ne voulais faire dépendre mon avenir d’aucun parti (…). Je réfléchis longtemps et je m’arrêtai à l’idée de servir la France, comme France, dans quelque situation qu’elle fût ; dans toutes, il y avait quelque bien à faire. »

Après tout, Talleyrand était peut-être sincère si l’on tient compte du moment où il a fait cette profession de foi, c’est-à-dire à une période où il n’avait plus à se justifier devant personne, si ce n’est devant Dieu.

Certes, quand il sert la France, Talleyrand n’oublie jamais de se servir, au propre comme au figuré. C’est vrai, mais c’est une autre histoire, sans H majuscule.

La première occasion de servir son pays, Talleyrand la trouve dans une mission que lui confie le gouvernement. Il s’agit essentiellement de s’assurer de la neutralité des Anglais si la guerre éclate entre la France et l’Autriche. Talleyrand s’embarque au début de janvier 1792, en jetant un dernier regard « sur cette royauté qui n’était plus qu’une ombre allant en s’effaçant »…

Il est accueilli très froidement. Le Premier ministre anglais, Pitt, le reçoit une seule fois et la conversation n’est que banalités polies. A la cour, le roi George III répond à peine à son salut quand Talleyrand lui est présenté, la reine lui tourne même le dos avec mépris. Le célèbre magnétisme ne joue pas sur elle !

Il en faut plus pour rebuter un Talleyrand. Il fait là ses premiers vrais pas de diplomate et sent très vite que le mot rebuffade ne doit pas figurer au répertoire d’un négociateur. Patiemment, sans brusquer les choses, il se contente de nouer des relations avec d’influentes personnalités anglaises qui, espère-t-il, pourront toujours lui servir. Ce sera le cas.

Il est déçu, mais non désespéré et reste surtout convaincu que l’équilibre de l’Europe repose essentiellement, sinon sur une alliance, du moins sur une neutralité bienveillante entre la France et l’Angleterre. C’est l’un des principes sur lesquels il ne variera jamais. Pourtant, il va servir pendant quinze ans un homme qui ne connaîtra pas plus grande ennemie que l’Angleterre. La contradiction n’est peut-être qu’apparente…

Enfin, sa patience est récompensée : le 25 mai, le gouvernement anglais fait savoir à Paris qu’il restera neutre dans le conflit qui vient d’éclater avec l’Autriche. Talleyrand remporte son premier succès diplomatique.

A Paris, les événements vont vite : c’est, le 20 juin, la royauté ébranlée, c’est, le 10 août, la royauté abolie. Talleyrand, qui est rentré à Paris, pense qu’on peut peut-être encore sauver le roi, mais pas le régime.

Ce sont les massacres de septembre et Talleyrand écrit à un ami qu’il reste fidèle « à la liberté malgré le masque de sang et de boue dont d’atroces polissons ont voilé ses traits ». Qualifier de « polissons » ceux qui ont commis la plus épouvantable tuerie dans les prisons – prêtres compris – est pour le moins inattendu !

Pour Talleyrand, « rester fidèle à la liberté, c’est essentiellement mettre une certaine distance entre les révolutionnaires et lui. Sous le couvert d’une mission scientifique – établir entre la France et l’Angleterre l’unité des poids et mesures ! – il obtient un passeport de Danton et n’attend plus que l’instant propice pour retourner à Londres.

L’avenir est préservé : il ne donne pas l’impression de fuir, puisqu’il est l’envoyé du gouvernement, mais en même temps il échappe à toute représaille pour ses activités sous Louis XVI. Il a manœuvré au plus juste, mais il a réussi !

Très vite, le cercle des amis se reconstitue à Londres, où Talleyrand retrouve quelques bons compagnons et charmantes compagnes. C’est de cette époque que datent ses rapports d’affectueuse confiance avec une femme qui fera beaucoup pour lui : Mme de Staël. Elle lui écrit, il lui répond ; elle bavarde, il l’écoute. Ils s’étaient connus à Paris. Ils apprennent à s’apprécier à Londres. Il la flatte, elle l’admire. Ils s’appuient l’un sur l’autre. Ils ont autant d’ambition l’un que l’autre. Leurs armes pour la satisfaire se complètent.

Mais comme sa mission officielle lui laisse beaucoup de loisirs, Talleyrand, tout en suivant les événements de Paris, fait une halte en lui-même. Il réfléchit à ce qu’il a déjà fait, à ce qu’il a constaté, à tout ce qui s’est déjà passé, à ce bouleversement qui est en train de transformer la France et il en tire un certain nombre de leçons qu’il consigne sous le titre général d’un mémoire « Sur les rapports actuels de la France avec les autres Etats de l’Europe » et qu’il envoie à Danton.

Ce mémoire date de novembre 1792. C’est une pièce essentielle dans le dossier de Talleyrand diplomate. Il faudra en avoir constamment présentes à l’esprit les grandes lignes pour comprendre ce qu’a été l’attitude de Talleyrand quand il sera à la tête des Relations extérieures, on dirait aujourd’hui des Affaires étrangères. A tous ceux qui l’accuseront de n’avoir été qu’une girouette, il pourra à bon droit répondre : relisez mon rapport de 1792… Je n’ai jamais changé d’opinion, ce sont ceux qui dirigeaient la France qui en ont changé. En 1805, son mémoire à Napoléon sur la politique étrangère ne sera guère différent et, ce qu’il suggère à Danton, par la suite Louis XVIII et Louis-Philippe auraient tout aussi bien pu en faire leur profit.

C’est dire l’importance de ce document sans lequel il n’est pas de jugement possible sur Talleyrand.

N’oublions pas d’abord qu’à la chute de Louis XVI, la France est le pays le plus peuplé d’Europe avec ses vingt-sept millions d’habitants, mais surtout le plus homogène, le plus centralisé. A chacune de ses frontières, elle n’a que des voisins faibles et divisés chez lesquels elle peut faire ce qu’elle veut. Mais les conquérir ne servirait à rien si ce n’est à faire s’allier ces Etats disparates que sont alors la Prusse, l’Autriche, la Russie et les multiples principautés. Pris un par un, ces pays ne sont pas en mesure de tenir tête à la France. Ensemble, ils risquent d’être redoutables. C’est pour avoir provoqué inconsidérément toute une série de coalitions que Napoléon sera finalement vaincu et cela, dès 1792, Talleyrand le sent. C’est pourquoi il a formellement désapprouvé la déclaration de guerre à l’Autriche en avril.

Et de Londres, il donne son point de vue à Danton en ces termes :

« La véritable primatie, la seule utile et raisonnable, la seule qui convienne à des hommes libres et éclairés, est d’être maître chez soi et de n’avoir jamais la ridicule prétention de l’être chez les autres (…). Pour les Etats comme pour les individus, la richesse réelle consiste non à acquérir ou envahir les domaines d’autrui, mais à bien faire valoir les siens (…).

» Le règne de l’illusion est donc fini pour la France. On ne séduira plus son âge mûr par toutes ces grandes considérations politiques qui avaient, pendant si longtemps et d’une manière si déplorable, égaré et prolongé son enfance.

» Ainsi, après avoir reconnu que le territoire de la République suffit à sa population (…) après s’être bien persuadé que le territoire ne pourrait être étendu sans danger, pour le bonheur des anciens comme des nouveaux citoyens de la France, on doit rejeter sans détour tous ces projets de réunion, d’incorporation étrangère (…). La France doit rester circonscrite dans ses propres limites. »

Etant entendu donc que la France ne doit pas chercher à s’agrandir par la force, car cela n’est pas nécessaire à sa prospérité, Talleyrand n’exclut pas pour autant qu’elle conclue des alliances, mais pas tellement des alliances politiques. « Les seuls rapports que la France puisse chercher en ce moment à entretenir et à étendre avec l’Angleterre sont des rapports d’industrie et de commerce. » Donc, dans l’esprit de Talleyrand, les préoccupations économiques doivent prédominer et la France doit se contenter de dominer ses voisins par son rayonnement au nom de la devise qui est désormais la sienne : « Liberté – Egalité – Fraternité ».

Quand on se souvient que ces recommandations ont été faites en 1792, on ne peut s’empêcher de constater qu’elles ont encore certaines résonances de nos jours.

 
			



Ces idées politiques, qu’à bien des égards il partage, Danton n’aura pas la possibilité de les mettre en pratique. Quant à Talleyrand, il va connaître les pires ennuis.

Dans la célèbre armoire de fer des Tuileries, Roland, le ministre de l’Intérieur, découvre deux pièces qui prouvent que Talleyrand entretenait encore des rapports secrets avec le roi en avril et en mai 1791. Des Renaudes, très courageusement, a beau prendre sa défense, lui-même a beau tenter de se justifier par lettre et jurer qu’il n’y a pas plus loyal républicain que lui, le 5 décembre 1792, « Talleyrand-Périgord, ci-devant évêque d’Autun », est décrété d’accusation par la Convention et les scellés sont mis sur son appartement et ses papiers. Trois mois plus tard, il est placé sur la liste des émigrés, avec ordre de l’arrêter immédiatement s’il remet le pied sur le sol de France. La police des ports où il est susceptible de débarquer reçoit de lui le signalement suivant : « Taille : cinq pieds, trois pouces. Figure : longue. Yeux : bleus. Nez : ordinaire, un peu retroussé. Signe particulier : Taillerand (sic) Périgord boite d’un pied, le droit ou le gauche. »

Les événements seraient-ils plus forts que lui ? A force de se laisser porter par eux, ne vont-ils pas l’emporter ? Talleyrand se le demande. Pas longtemps. Il juge que le mieux est de prendre son mal en patience et de continuer à jouer sur les deux tableaux.

Pour rentrer en grâce à Paris, il offre ses services pour aider le négociateur qui selon lui devrait venir à Londres traiter la neutralité des Anglais.

Pour faire plaisir aux Anglais, il prend le deuil de Louis XVI !

Mais décidément, les dieux de la politique sont contre lui. La Convention n’a que faire de ses suggestions diplomatiques et le gouvernement Pitt, pour éviter toute contagion révolutionnaire, décide d’expulser tous les étrangers suspects. Talleyrand est du nombre. Il demande un sursis à William Pitt, il l’implore de ne pas écouter tous ceux qui lui veulent du mal et médisent de lui, il le supplie de ne voir en lui qu’un bon Français, un ami fidèle et sincère des Anglais. Pitt ne daigne même pas lui répondre et, en mars 1794, il doit s’embarquer sur le William Penn. Il n’est pas abattu. Il écrit à Mme de Staël : « C’est à trente-neuf ans que je commence une nouvelle vie car c’est la vie que je veux (…) j’ai à dire bien haut ce que j’ai voulu, ce que j’ai fait, ce que j’ai empêché, ce que j’ai regretté : j’ai à montrer combien j’ai aimé la liberté que j’aime encore et combien je déteste les Français. »

Les Français ? Peut-être. Mais pas la France. Talleyrand a moralement plus souffert qu’on ne le croit de son séjour forcé à Londres et, en Amérique, il n’aura de cesse d’essayer de rentrer.

Après trente-huit jours d’une traversée au cours de laquelle le William Penn est pris dans une effroyable tempête qui manque de le briser comme une coque de noix, Talleyrand débarque à Philadelphie avec en poche, en tout et pour tout, une lettre de recommandation pour le président Washington. A Londres, il a dû laisser ses papiers, ses affaires que les Anglais ne lui rendront que seize ans plus tard. Il arrive aussi précédé d’une solide réputation, au point que Washington se déclare désolé, « pour des motifs politiques », de ne pouvoir recevoir un ami à qui l’Amérique est cependant prête à faire le meilleur accueil. Talleyrand doit seulement jurer, comme l’exige la Constitution, « de ne jamais faire volontairement un acte qui puisse porter préjudice à la liberté et à l’indépendance des Etats-Unis ». C’est au moins un serment qu’il respectera. On ne pourra en dire autant de la douzaine d’autres qu’il aura l’occasion de prêter.

Son séjour va durer vingt-cinq mois ; deux ans qu’il passera à visiter le pays en tous sens, à se faire de nouvelles relations, à accroître ses connaissances politiques et aussi – car il faut bien vivre – à spéculer. « Il y a ici beaucoup d’argent à gagner, écrit-il à Mme de Staël… Si vous connaissez des gens qui aient envie de spéculer dans les terres, je ferai leurs affaires volontiers. » N’est-elle pas la digne fille de Necker ? Elle lui envoie effectivement des clients qui auront d’autant moins à se repentir d’avoir confié leurs intérêts à Talleyrand qu’il est dans son propre intérêt à lui, Talleyrand, de faire de bonnes affaires pour toucher de grosses commissions.

Bref, de son séjour en Amérique, Talleyrand revient avec deux passions : celle de l’argent et celle de l’indépendance politique dont il a pu admirer à quel point elle était développée chez ce tout jeune Etat.

Les mois passent, et vient à Paris le temps sinon de l’oubli, du moins du pardon. Après la chute de Robespierre, Talleyrand n’a qu’une idée en tête : rentrer en France. Il adresse une pétition à la Convention pour rappeler tout ce qu’il a fait « en faveur de la Révolution ». « J’ai souffert pour la bonne cause », écrit-il.

Mme de Staël, elle-même rentrée à Paris, mobilise tous ses amis, multiplie les démarches et, par une amie, touche le cœur de l’influent Marie-Joseph Chénier. C’est lui qui demande à la Convention de laisser rentrer Talleyrand qu’il dépeint, sans l’avoir jamais vu, comme un philosophe qui honore la France et comme un vrai « patriote de 89 ». Unanimes, les députés le rayent de la liste des émigrés.

Talleyrand apprend la bonne nouvelle le 2 novembre mais ce n’est qu’en septembre 1796 qu’il rentre à Paris, comme s’il voulait se faire désirer et après un séjour à Hambourg qui lui a permis de nouer des contacts fructueux avec tout le réseau d’émigrés. Talleyrand pense qu’on peut passer pour un bon républicain sans pour autant oublier que les royalistes n’ont peut-être pas dit leur dernier mot. Il ne sait pas encore qu’après avoir servi la République et avant de servir de nouveau plusieurs rois, il va bientôt se mettre au service d’un empereur. Déjà, dans tous les salons de Paris qu’il a quittés depuis quatre ans et où il retrouve rapidement ses habitudes, Talleyrand n’entend parler que d’un général de vingt-sept ans, qui s’appelle Bonaparte, qui est corse et qui, de l’autre côté des Alpes, vole de victoire en victoire.

 
			



Talleyrand, lui, a quarante-deux ans. Ce pourrait être, pour certains, l’âge du repos, presque de la retraite. Mais, pour lui, la vie ne fait que commencer car ces événements qu’il s’est contenté jusqu’à présent de suivre, il va pouvoir enfin les utiliser, et une nouvelle fois grâce à Mme de Staël : le Directoire qui est sans doute le régime le plus dissolu que la France ait jamais connu était de ce fait le plus perméable à l’influence féminine… A la période du sang avait succédé une période de plaisirs effrénés.

Après s’être demandé tous les matins, pendant des mois, s’ils ne monteraient pas dans la prochaine charrette, les survivants de la Révolution éprouvent le besoin de profiter de la vie au maximum. Réaction compréhensible mais tellement frénétique qu’elle n’épargne personne et surtout pas ceux qui sont censés gouverner la France et vont ainsi la conduire très vite au bord de l’abîme parce que leurs propres intérêts, leur propre jouissance passent avant les intérêts du pays.

Tandis que Talleyrand se fait admettre à l’Institut, dirige un cercle politique et s’occupe d’un journal, Mme de Staël fait sa propagande auprès des Directeurs. Ceux-ci détestent Talleyrand, surtout Carnot qui dit de lui : « Il amène avec lui tous les vices de l’ancien régime sans avoir pris une des vertus du nouveau ; il n’a aucun principe arrêté. Il en change comme de linge. »

Barras, le seul vrai maître du Directoire, n’avait pas meilleure opinion de Talleyrand que Carnot : « Talleyrand, comme tant d’autres, disait-il, est au service de son ambition et de son intérêt. »

Dans l’esprit de Barras, c’était plus une constatation qu’un reproche. Il était bien mal placé pour donner des leçons de morale. C’est par Barras que Mme de Staël tente de faire à son protégé une place au soleil. Les deux hommes ont les mêmes vices et les mêmes qualités, pense-t-elle. Ils sont faits pour se comprendre sinon pour s’entendre !

Un soir de juillet 1797, enfin, Barras accepte de recevoir Talleyrand. Une chose le frappe : sa ressemblance avec Robespierre. Mme de Staël lui répond en souriant : « Il vaut beaucoup mieux. Ce sera pour vous un ami sûr et dévoué. » Talleyrand s’incline devant Barras et lui dit : « Il n’y a que mon admiration qui puisse égaler mon respect et ma reconnaissance. » Il sait que l’une des choses à laquelle Barras est le plus sensible, c’est la flatterie.

Deux jours plus tard, comme Barras fait remarquer à Mme de Staël que ses collègues du Directoire détestent Talleyrand, elle lui répond : « Tant mieux pour vous, Barras. C’est parce qu’il est le plus mal avec vos collègues qu’il sera le mieux avec vous. C’est à la lettre le chien le plus fidèle que vous puissiez avoir. »

Barras ne paraît pas convaincu. Alors Mme de Staël sort le grand jeu. Au cours d’un autre entretien, elle lui dit : « Sans vous, nous sommes perdus. Je viens de quitter Talleyrand. Il m’a dit qu’il allait se jeter dans la Seine si vous ne le faites pas ministre des Relations extérieures. » Mme de Staël, la toilette en désordre, agitée, gesticulante, implore, supplie, puis se fait tendre. Barras n’aurait qu’un geste à faire, un mot à dire. Mais elle ne l’intéresse pas. « Jamais, écrira-t-il plus tard, je ne suis sorti d’une pareille épreuve plus innocent et plus pur. » Pour s’en débarrasser, Barras lui fait la vague promesse de s’occuper de son protégé qui, loin de songer à se jeter à l’eau, attend tranquillement dans un fiacre, à la porte, l’issue de cet assaut ! Et c’est avec un flegme imperturbable qu’il apprend que Barras est enfin décidé à s’intéresser à son sort. Pour un peu, il s’agirait surtout de faire plaisir à Mme de Staël !

Le 16 juillet, les Directeurs sont réunis pour remanier le gouvernement. Il s’agit notamment de remplacer Charles Delacroix aux Relations extérieures. Barras propose Talleyrand. Ses collègues s’insurgent mais deux d’entre eux, La Révellière-Lépeaux et Reubell, ont besoin de la voix de Barras pour faire attribuer des portefeuilles ou des postes à des amis à eux. C’est donc donnant-donnant.

Et c’est ainsi que Talleyrand devient ministre des Relations extérieures. Cette fois, il perd son flegme. En se rendant chez Barras pour le remercier, il confie à Benjamin Constant qui l’accompagne : « Nous tenons la place ; il faut y faire une fortune immense. » Et au rythme des roues du fiacre, il répète : « Une immense fortune… une immense fortune… une immense fortune… »

L’ambitieux se révèle… et l’intéressé. Talleyrand embrasse Barras ; il se jetterait presque à ses pieds. Tant d’exubérance étonne de la part d’un homme qui s’est toujours fait une règle de ne jamais manifester ses sentiments, et le fait est d’autant plus remarquable qu’il ne se reproduira pratiquement jamais. On peut donc penser, avec certains historiens, que le « vrai » Talleyrand est dans sa réaction en apprenant sa première grande nomination et que tout le reste n’a été, n’est et ne sera de sa part qu’une vaste hypocrisie parfaitement contrôlée.

Cette ambition se concrétise immédiatement de plusieurs façons. Non content de lui prendre son portefeuille, Talleyrand prend aussi à Delacroix sa femme, ce qui a fait dire à un contemporain qu’elle était plus fidèle au ministre qu’à l’homme qui était ministre. Eugène Delacroix, le peintre, est-il le fruit de cette liaison ? Tout porte aujourd’hui à le croire.

D’autre part, il fait aussitôt ses comptes : cent mille livres de traitement annuel, sept mille livres pour l’entretien de sa maison, plus la possibilité de jouer sur les fonds publics et de passer à la caisse des fonds secrets des ambassades étrangères ; ce ministère est une bonne place. En janvier 1798, le ministre de Prusse, Sandoz-Rollin, écrit à son roi : « Tout s’achète ici en matière d’affaires, non pas au Directoire, mais auprès des ministres qui lui sont subordonnés. Le ministre des Relations extérieures aime l’argent et dit hautement que sorti de sa place, il ne veut pas demander l’aumône à la République (…). On pourra lui faire don d’une certaine somme que je ne saurais évaluer dans ce moment mais qui ne saurait être moindre de trois cent mille livres ! »

Dans les Mémoires de Barras figure un chapitre intitulé : « Pourboires diplomatiques et affaires de Talleyrand ». Ce chapitre ne comporte pas moins de sept pages. A la mort du diplomate, circulera une liste d’une quinzaine de souverains et ministres étrangers qui ont fait parvenir semblable « don » à Talleyrand. Pour la seule période de deux ans qui précède le Consulat, la somme représente plus de treize millions, soit presque treize années de traitement !

En face des sommes données, figure le « service rendu » :

— Un million et demi pour spéculation sur les fonds français et étrangers ;

— Un million de l’Autriche pour les articles joints à la Convention de Campo-Formio ;

— Un million de la Prusse pour lui avoir communiqué ces articles et en avoir empêché l’exécution…

— Cinq cent mille livres du roi de Naples pour reconnaissance de sa neutralité ;

— Cinq cent mille francs du pape… ;

— Cent cinquante mille francs du grand vizir…, etc.

Assurément, les affaires de M. de Talleyrand vont donc très bien. Mieux en tout cas que celles de la France : le gouvernement n’a aucune ligne de conduite pour ses Affaires étrangères. C’est la guerre, toujours la guerre, dans le seul but de renflouer des caisses qui sont désespérément vides. Le louis d’or vaut soixante mille francs papier !

Les finances de la nation sont à la merci d’une seule chose : une défaite de Bonaparte. Heureusement, le génial petit général vole de victoire en victoire en Italie et chaque province conquise, chaque Etat occupé est une source immédiate de revenus. Sous le nom de « contributions de guerre », de « remboursements » ou de « dons », chaque vaincu voit son trésor prendre très vite la route de Paris, non sans qu’au passage quelques particuliers (et Bonaparte lui-même ?) ne se servent. Et au bout, il y a encore et toujours Talleyrand.

Voilà pour le financier.

Quant au ministre, il n’ignore pas que ses pouvoirs sont très limités. Ce sont les Directeurs qui décident tout, ce qui représente, aux yeux de Talleyrand, l’énorme avantage de ne pas avoir à endosser la responsabilité des erreurs ininterrompues que font Barras et ses collègues. Il se juge avec raison « l’éditeur responsable des œuvres d’autrui ».

Ainsi, à propos des instructions envoyées aux plénipotentiaires français au Congrès de Rastadt, Sandoz-Rollin écrit : « Elles sont dressées et rédigées dans le bureau même du Directoire ; Talleyrand n’y est pour rien. Il n’est ministre des Relations extérieures que de nom et ne jouit pas de la moindre influence. »

Talleyrand se contente donc de s’installer solidement dans la place, d’y nouer intrigues et relations et d’attendre la suite. La suite… c’est surtout cela qui lui importe. Il l’écrira dans ses Mémoires, à l’évocation de cette période 1795/1799 : « Dans les affaires de ce monde, il ne faut pas seulement s’arrêter au moment présent. Ce qui est, presque toujours, est fort peu de chose toutes les fois qu’on ne pense pas ce qui est produit, ce qui sera ; et en vérité, pour arriver, faut-il bien se mettre en route. » Il pourrait reprendre à son compte la devise de Mazarin auquel il ressemble du reste par plus d’un côté : « Le temps et moi. »

A le lire, plus tard, ce poste de ministre, il ne l’a accepté que pour le bien de la France : « Dans les jours de bouleversement, refuser son action, c’est donner à ceux qui veulent détruire une facilité de plus. On accepte, non pour servir des hommes ou des choses qui déplaisent, mais pour les faire servir au profit de l’avenir. »

Si son rôle est effacé, il donne l’impression que le peu que le Directoire fait de bien, il le doit à ses conseils, à ses avis.

Du reste, si Talleyrand n’a pas grand-chose à faire et n’est pas un bourreau de travail, il ne perd pas son temps pour autant : de même qu’en 1792, il a utilisé ses loisirs forcés de Londres à rédiger son rapport à Danton, de même en juillet 1798, il remet au Directoire un « Mémoire sur les relations de la France avec les autres puissances », qui est une pièce à verser à l’actif de cet homme déconcertant.

On y retrouve, à six ans de distance, la même ligne de conduite, les mêmes conseils de prudence : « C’est une vérité constante, des alliés ne s’acquièrent et ne se conservent qu’avec du soin, des égards et des avantages réciproques… Quelque puissante que soit la République, elle impose moins de confiance que de respect et il faut qu’elle obtienne de la confiance pour obtenir des alliés vrais et utiles… Dans les circonstances décisives, la République a toujours montré une grande, une étonnante modération. En traitant avec la Prusse, avec l’Espagne, avec Naples, avec l’empereur, elle n’a point abusé de sa force. Qu’elle évite donc d’en faire étalage dans les moindres occasions, qu’elle soit constante, habile et sage et que le nom de grand peuple qui lui a été donné par l’admiration lui soit donné par la confiance. »

Un mot enfin de l’homme à cette époque : ses nouvelles fonctions, et l’argent y afférent, lui valent évidemment considération et honneurs. Les réceptions dans son hôtel particulier de la rue du Bac sont les plus courues de Paris. Là se retrouve tout ce que le monde de la politique, de la diplomatie, des Arts, des Lettres et du Spectacle compte de noms. C’est une débauche quasi quotidienne de mets, de plaisirs, de rires et de danses. De son allure incertaine, avec sa canne et son sourire du coin des lèvres, Talleyrand va de groupe en groupe, maître de maison accompli. Il observe, il note, il écoute. Il choisit aussi celle qui, ce soir, demain ou bientôt, sera l’élue d’un moment, de quelques jours ou de plus longtemps. Et c’est ainsi qu’en cette année 1798, il jette son dévolu sur une femme qui sera, quatre ans plus tard, sa femme : Mme Grand, une Indienne fort belle, très riche et de peu d’esprit, que la police soupçonnait d’être une espionne ! Talleyrand l’installe chez lui en maîtresse attitrée. Dans le Républicain du 8 Floréal An VI, on peut lire : « Le ministre des Relations extérieures, revenu des fredaines de son galant célibat, vient d’épouser à l’acquit de sa conscience (…). Ce mariage diplomatique n’est point bête et si Talleyrand n’arrive pas quelque part, ce ne sera pas faute de prendre le bon chemin. »

Pourtant, Talleyrand ne pense pas du tout au mariage et si on lui disait qu’il épouserait Mme Grand, serait-il le premier étonné.

Pour le moment, Talleyrand songe plus à sa carrière qu’à sa vie privée, et il le prouve précisément au cours de l’une de ses soirées mémorables, la plus célèbre de toutes : celle qu’il offre à Joséphine. A travers la femme, c’est le vainqueur de la campagne d’Italie qui est fêté, c’est le général, et c’est surtout l’homme qui commence à montrer que son ambition ne s’arrête pas aux champs de bataille. Talleyrand sent que ce jeune Corse a, lui aussi, de l’avenir, et que s’attacher à ses pas n’est sans doute pas faire une mauvaise affaire, à condition d’être prudent.

Les dés du destin sont en train de rouler pour les deux hommes qui vont constituer l’une des équipes tout à la fois les plus prestigieuses et les plus étonnantes qui aient jamais dirigé la France.

 
			



Quand Talleyrand est nommé ministre des Relations extérieures, en juillet 1797, Bonaparte, après une série de victoires retentissantes, a signé les préliminaires de Leoben. Paradoxalement, en apparence du moins, le diplomate sent que ce guerrier intrépide est l’homme qui pourra le mieux peut-être donner la paix à la France après lui avoir donné la gloire des batailles gagnées.

Il ne le connaît pas, il ne l’a jamais vu, mais il décide de lui annoncer personnellement sa nomination, ce qui va lui permettre en même temps de le flatter :

« Justement effrayé des fonctions dont je sens la périlleuse importance, j’ai besoin de me rassurer par le sentiment de ce que votre gloire doit apporter de moyens et de facilités dans les négociations. Le nom seul de Bonaparte est un auxiliaire qui doit tout aplanir (…). »

Bonaparte lui répond sur le même ton : « Le choix que le gouvernement a fait de vous faire honneur à son discernement. Il prouve en vous de grands talents, un civisme épuré et un homme étranger aux égarements qui ont déshonoré la Révolution (…). »

Dès lors, Bonaparte et Talleyrand prennent l’habitude d’échanger des lettres plus ou moins officielles. Il est prouvé aujourd’hui que les deux hommes ne confiaient que les banalités et les questions de service au courrier classique, se réservant de se dire le plus important par des moyens plus discrets.

Des coups d’encensoir réciproques, on passe très vite aux échanges de considérations politiques, et c’est aussitôt pour constater au moins trois points communs : une égale horreur du fanatisme révolutionnaire, un égal mépris du Directoire et un égal désir de ne pas voir revenir l’ancienne dynastie, étant entendu en plus que l’un et l’autre doivent leur fortune au même homme : Barras, qui a été et est encore, par intermittences, l’amant de Joséphine.

A partir de cette triple constatation, on comprend mieux pourquoi les deux hommes ont fait Brumaire ensemble. En attendant, c’est sur le Directoire qu’il faut s’appuyer. C’est avec la bénédiction de Talleyrand et d’un général envoyé par Bonaparte, Augereau, que les Directeurs réussissent le coup d’Etat du 18 Fructidor (4 septembre 1797) qui leur permet de se débarrasser des gêneurs. Mais quand le Directoire envoie ses instructions à Bonaparte pour signer le traité de Campo-Formio, Talleyrand ne les transmet que pour la forme, sachant que le général n’en fera qu’à sa tête, et l’approuvant d’agir ainsi.

Le 26 octobre, Talleyrand félicite Bonaparte d’avoir signé le traité : « Voilà donc la paix faite, et une paix à la Bonaparte. Recevez-en mon compliment. Adieu, général pacificateur ! Amitié, admiration, respect, reconnaissance : on ne sait où s’arrêter dans cette énumération ! »

Le 5 décembre, Bonaparte rentre à Paris après avoir renoncé à aller au congrès de Rastadt, et sa première visite est pour Talleyrand, dès le lendemain. Les deux hommes se voient pour la première fois :

« Au premier abord, écrira Talleyrand dans ses Mémoires, Bonaparte me parut avoir une figure charmante ; vingt batailles gagnées vont si bien à la jeunesse (…). Cette première conversation fut de sa part toute de confiance. Sans trop de transition, il me dit : « Vous êtes neveu de l’archevêque de Reims, qui est auprès de Louis XVIII, j’ai aussi un oncle qui est archidiacre en Corse. En Corse, vous savez qu’être archidiacre, c’est comme être évêque en France. »

Curieuse entrée en matière, qui permet de se demander si Talleyrand ne l’a pas inventée après coup. On peut penser en effet que les deux hommes, étant donné les circonstances, devaient avoir des choses plus importantes à se dire que de parler de leur arbre généalogique respectif. En tout cas, s’il y a eu autre chose dans la conversation, on l’ignorera toujours.

Voici donc les deux hommes face à face ; deux hommes que tout sépare, l’âge, la naissance, les manières, la façon de vivre, le caractère ; mais qu’une chose au moins réunit au point de lier leur destin : l’ambition. Désormais, ils vont marcher ensemble, ils vont s’entendre et se déchirer, ils vont faire ensemble de grandes choses et se faire les pires vilenies. Ils vont se trahir et se rapprocher, puis se séparer de nouveau, pour se retrouver encore. Et pendant seize ans, ils vont ensemble tenir dans leurs mains le sort de la France, la perdant et lui donnant tour à tour quelques-unes de ses plus belles pages de gloire. Il n’est pas exagéré, s’il peut paraître osé, de penser à ces couples de vieux amants qui s’entre-déchirent d’autant plus qu’ils se sont plus aimés et qui, à l’heure de l’ultime séparation, sont tout prêts à pardonner si l’autre se retourne et fait un geste.

Talleyrand et Napoléon ont travaillé seize ans ensemble. L’empereur est mort sept ans après leur séparation et Talleyrand vingt-quatre ans après. Mais ils se sont l’un l’autre accordé l’une de leurs dernières pensées.

En cette fin d’année 1797, Bonaparte n’est encore qu’un général, glorieux certes, mais encore très jeune – vingt-huit ans. Talleyrand – quarante-trois ans – a déjà derrière lui un passé chargé. Le premier n’a qu’une idée très confuse de ce qu’il ambitionne de faire. Le second n’ignore rien des obstacles qui séparent un champ de bataille du pouvoir. Tout de suite, ils sentent que s’ils doivent faire quelque grande chose, ils ne pourront pas la faire l’un sans l’autre, ils devront s’appuyer pour la réussir, quitte à rejeter sur l’autre la responsabilité d’un éventuel échec.

Cette ambition commune, mais encore floue, elle se manifeste de façon imperceptible lors de la fastueuse cérémonie que le Directoire organise en l’honneur de Bonaparte, le héros…

Talleyrand est chargé d’accueillir le général : « Quand je pense, s’écrie-t-il, à tout ce qu’il a fait pour se faire pardonner cette gloire, à ce point antique de la simplicité qui le distingue (…) ; quand personne n’ignore son mépris profond pour l’éclat, le luxe, pour le faste, ces misérables ambitions des âmes communes, ah ! loin de redouter ce qu’on pourrait appeler son ambition, je sens qu’il nous faudra peut-être le solliciter un jour pour l’arracher aux douceurs de sa studieuse retraite. La France entière sera libre ; peut-être lui ne le sera-t-il jamais : telle est sa destinée. »

Et Bonaparte lui répond : « Lorsque le bonheur du peuple français sera assis sur de meilleures lois organiques, l’Europe entière deviendra libre. »

Seul peut-être, Talleyrand sent jusqu’où va une telle phrase qui n’a l’air de rien. Il se penche à l’oreille de son voisin et lui murmure : « Il y a là de l’avenir… »

L’avenir immédiat, c’est l’expédition d’Egypte, que Talleyrand approuve d’abord, puis à l’égard de laquelle il prend ses distances, au point de démissionner de son poste pour ne pas avoir à en endosser la responsabilité. Bonaparte croit un moment que Talleyrand l’a abandonné. En fait, celui-ci, pour une fois, a fait une erreur : il est persuadé que cette campagne se terminera par un désastre et il n’est pas le moins étonné d’apprendre que le général n’a pas hésité à abandonner son armée pour revenir en France juger de près une situation de plus en plus critique et, le cas échéant, en profiter.

Bonaparte ne lui en veut pas de sa méfiance. Il reconnaît que ses vues étaient justes. Il a simplement eu beaucoup de chance de pouvoir revenir.

Talleyrand n’est pas homme à négliger un atout aussi important que la chance. Il se fait pardonner sa réserve et décide alors de suivre, de guider, de conseiller la marche du général vers le pouvoir.

Car « l’avenir » dont il parlait en entendant Bonaparte souhaiter « de meilleures lois organiques pour le bonheur du peuple français », va se dessiner très vite : ce sera Brumaire…

 
			



La scène est connue, peut-être un peu arrangée par Talleyrand dans ses Mémoires, mais elle prouve bien le rôle de premier plan qu’il a joué dans la préparation du coup d’Etat.

Un soir, quelques jours avant la date fixée, Bonaparte et le ministre des Relations extérieures mettent au point les derniers détails de l’opération. Tout à coup, vers une heure du matin, ils entendent le bruit de sabots de chevaux et le crissement des roues d’un fiacre. Soudain, les bruits cessent. Le fiacre s’est arrêté devant la porte. Les deux hommes se regardent. Talleyrand souffle précipitamment les bougies et, dans le noir, ils guettent, ils tendent l’oreille. Vient-on les arrêter ?

Talleyrand va aux renseignements et il apprend qu’il s’agit tout simplement d’un fiacre qui a eu un accident. S’il est escorté de gendarmes à cheval, c’est parce qu’il transporte un banquier avec l’argent d’un cercle de jeux.

« Nous rîmes beaucoup, racontera l’ancien évêque d’Autun, de notre panique qui n’était toutefois que bien naturelle quand on connaissait, comme nous, les dispositions du Directoire, et les extrémités auxquelles il était capable de se porter. »

Enjolivée ou pas, l’histoire montre s’il en était besoin que Talleyrand est parfaitement au courant de ce qui se trame. Du reste, il n’est pas de jour qu’il ne rende visite à Bonaparte ou ne rencontre quelques-uns des conjurés, car c’est lui qui a eu la tâche ingrate de tisser les fils entre ceux qui participent à l’opération et de les tisser pour en faire une toile suffisamment solide.

Le matin du 18 brumaire, le diplomate est des premiers à se précipiter chez Bonaparte pour prêter serment, sur un crucifix, dit-on, de ne rien dire de ce qui va se passer. C’est lui qui obtient la démission de Barras au cours d’une scène mélodramatique et en gardant, dit-on, pour lui l’argent qui était destiné à vaincre les dernières résistances du Directeur déchu.

Le lendemain, à Saint-Cloud, il s’installe dans une maison louée à l’avance pour suivre le déroulement des événements. Il croit à la réussite, sinon il n’aurait pas participé au complot, mais il a aussi prévu l’échec. Du moins Barras l’affirme, qui écrit dans ses Mémoires qu’un fiacre était tout prêt à emmener le ministre si les choses avaient mal tourné.

Après avoir été à deux doigts d’échouer, et cela à plusieurs reprises, Bonaparte, grâce à son frère et à ses soldats, réussit son coup de force. Talleyrand a suivi les opérations à la jumelle. Quand il voit que c’est gagné, il se retourne vers ses amis et leur dit simplement : « Il faut aller dîner »… Comme d’habitude, il n’a manifesté ses sentiments à aucun moment. Mais en son for intérieur, il doit penser qu’il a eu du flair, qu’il a bien fait de lier son destin à celui de ce jeune général ambitieux.

Rassuré, Talleyrand emmène donc ses amis dîner chez une actrice, Mme Simon. Signe particulier : cette jeune femme était la dernière maîtresse de Barras. Pour elle aussi, il y avait changement de régime !

Quatre jours plus tard, Bonaparte, installé au Luxembourg, convoque Talleyrand, le remercie de ce qu’il a fait pour lui, c’est-à-dire pour la France, et lui promet de lui rendre son portefeuille des Relations extérieures. Une semaine après, c’est chose faite.

 
			



Le général confie alors à Cambacérès : « Il (Talleyrand) a beaucoup de ce qu’il faut pour les négociations : l’esprit du monde, la connaissance des cours de l’Europe, de la finesse pour ne pas dire quelque chose de plus, une immobilité dans les traits que rien ne peut altérer, enfin un grand nom… Je sais qu’il n’appartient à la Révolution que par son inconduite ; son intérêt nous répond de lui. »

C’est bien jugé : cet intérêt, du reste, on peut l’entendre dans tous les sens du terme. Quelque temps après, Bonaparte demande à Talleyrand comment il a fait pour devenir aussi riche. Sans se troubler, Talleyrand lui répond : « C’est simple, citoyen consul, j’avais acheté de la rente, le 17 brumaire, et je l’ai revendue trois jours plus tard ! » Malgré l’impertinence du propos, Bonaparte ne peut s’empêcher d’apprécier le trait.

Bien des années plus tard, quand on demandera à Napoléon pourquoi il tolère que Talleyrand le trahisse, il répondra simplement : « Il y a entre nous le 18 brumaire », autrement dit un cadavre, celui du Directoire.

Napoléon et Talleyrand vont donc gouverner ensemble. Pendant sept ans, tout ira bien ou presque. Et puis commenceront les disputes entrecoupées de rentrées en faveur, de retours en grâce, jusqu’à la rupture définitive, à la haine… et aux regrets.

Dès le début, le diplomate veut que les choses soient bien nettes. Il n’accepte de ne dépendre que du Premier consul directement, il ne veut avoir affaire qu’avec lui. Bonaparte y consent et il s’établit tout de suite entre eux des rapports faits de confiance et d’admiration réciproques.

Talleyrand voit en Bonaparte le vainqueur des champs de bataille susceptible de faire la paix sans laquelle il n’est pas d’Europe possible. Le Premier consul, lui, a un faible pour Talleyrand. Celui-ci lui en impose. Il est agacé et satisfait tout à la fois d’avoir un tel homme à son service. Il salue ses origines sans en être jaloux, il admire ses façons de grand seigneur qui le rehaussent lui-même. Il accepte de sa part des impertinences qu’il ne tolérerait d’aucun autre.

Un jour, le ministre apprend que le traité d’Amiens est signé. Il met le papier dans sa poche et se rend chez Bonaparte. Il sait que celui-ci attend avec impatience des nouvelles d’Amiens, mais il lui parle d’abord de tout autre chose. Au moment de repartir, Talleyrand soudain se ravise, comme s’il avait oublié un détail : « A présent, dit-il à Bonaparte, je vais vous faire un grand plaisir. Le traité est signé et le voici. » Le Premier consul est stupéfait : « Comment ! Et vous ne me l’avez pas dit tout de suite ? — Ah ! lui répond Talleyrand impassible, vous ne m’auriez pas écouté sur tout le reste. Quand vous êtes heureux, vous n’êtes pas abordable. »

Autre anecdote : un jour, à Saint-Cloud, Napoléon convoque tous ses ministres. Il fait beau : on s’installe sous les ombrages du parc. Tous les ministres sont là ; il ne s’agit pas de faire attendre l’empereur, sous peine d’être presque insulté. Ils sont donc tous là… sauf Talleyrand.

Napoléon s’impatiente, les minutes passent… Talleyrand n’arrive toujours pas. De rage, l’empereur congédie ses ministres et se met à grignoter des cerises. Enfin, le ministre se présente de son pas hésitant, la canne dans une main, son portefeuille dans l’autre. Il ne se presse pas. Napoléon explose : « Vous m’avez fait attendre, monsieur. » Talleyrand s’incline, prend une cerise et répond : « Sire, Votre Majesté a les plus belles cerises de son empire. » Napoléon est désarmé, sa colère tombe d’un seul coup et les deux hommes se mettent au travail.

Cette période, qui va du 18 brumaire à la signature du traité d’Amiens en 1802, est véritablement la période où la collaboration entre les deux hommes est la plus fructueuse. Bonaparte est au faîte de sa puissance et de sa gloire : il accomplit en trois ans un travail considérable dans lequel la guerre n’a pas forcément la première place, et Talleyrand l’aide avec cet art de la diplomatie qu’il possède maintenant à fond et qu’il déploie tout autant pour engager des pourparlers délicats avec l’adversaire que pour organiser une fête somptueuse en l’honneur de Joséphine.

Sur le plan des affaires, Talleyrand ne retire rien de ce qu’il écrivait à Danton en 1792. Il s’y tiendra et il ne commencera à abandonner Napoléon que quand il verra que l’empereur n’est plus l’homme de cette politique.

Deux fois cependant, au cours de cette période, des nuages assombrissent les rapports entre les deux hommes. En mai 1800, à peine Bonaparte a-t-il quitté Paris pour de nouvelles batailles en Italie, que l’ancien évêque prépare sa succession : pour le cas où le Premier consul serait tué à Marengo. Il met au point un plan avec Fouché, alors ministre de la Police, Sieyès, Cambacérès et quelques autres. « Talleyrand est l’âme de tout », écrit Lucien Bonaparte à son frère Joseph. Qui succédera au Premier consul s’il lui arrive malheur ? Bonaparte, trop confiant en son étoile, n’y avait pas songé. Talleyrand y songe pour lui. Quand il rentre à Paris en juillet, Bonaparte apprend avec quelle rapidité on l’a ainsi enterré. Il pique une de ces colères dont il est coutumier, convoque individuellement tous les conspirateurs qui se rejettent les uns sur les autres la responsabilité de ces intrigues. Bonaparte passe l’éponge, chacun reste à son poste, Talleyrand surtout. Apprenant que Marengo était une victoire, et surtout que Bonaparte était indemne, il avait pris soin de lui envoyer une de ses lettres délirantes d’enthousiasme, époustouflantes de flatterie, admirables d’hypocrisie et de sincérité tout à la fois : « La postérité pourra-t-elle croire aux prodiges de cette campagne ? Sous quels auspices votre retour nous est promis ! Il n’y a point eu d’empire qui ne fût fondé sur le merveilleux et ici le merveilleux est la vérité ? »

« Empire »… le mot n’a pas encore le sens qu’on lui connaîtra quelques années plus tard. Talleyrand ne l’écrit pas encore avec une majuscule, mais il y songe déjà.

Il se demande s’il ne serait pas bon pour la France de pousser Bonaparte sur le trône des Bourbons. Mais comme il n’adopte jamais une solution sans penser qu’une autre devra peut-être lui être substituée, il a aussi des contacts très étroits avec les milieux royalistes. Leur transmet-il, comme ses ennemis l’en soupçonnent, tout ce que fait le Premier consul ? Non, mais il est au moins probable qu’il leur confie quelques menus secrets, plus ou moins d’Etat, afin de tromper leur impatience et qui lui permettent, à lui Talleyrand, d’arrondir sa cassette personnelle. On ne peut cependant pas vraiment encore parler de trahison. A sa manière, Talleyrand est fidèle à l’homme et à sa politique. Disons qu’il prend ses précautions.

C’est avec son aide que Bonaparte, en quelques mois, peut bouleverser les structures politiques, économiques, sociales, culturelles de la France, parvenir au faîte du pouvoir et envisager d’abandonner son nom pour laisser un prénom à l’histoire.

Talleyrand est sincère quand il écrit : « J’aimais Napoléon. Je m’étais attaché même à sa personne, malgré ses défauts ; à son début, je m’étais senti entraîné vers lui par cet attrait irrésistible qu’un grand génie porte en lui ; ses bienfaits avaient provoqué en moi une reconnaissance sincère. Pourquoi craindrais-je de le dire ? J’avais joui de sa gloire et des reflets qui en rejaillissaient sur ceux qui l’aidaient dans sa noble tâche. »

Et, en 1814, Napoléon, déchu, confiera à Caulaincourt : « Talleyrand est un de ceux qui ont le plus contribué à établir ma dynastie. »

Chateaubriand, qui détestait Talleyrand, crut pouvoir écrire : « “Talleyrand signait les événements. Il ne les faisait pas.” C’est peut-être vrai, mais on peut tout aussi bien dire que les événements ne se seraient sans aucun doute pas “faits” de la même façon s’il n’avait pas été là. »

Pour s’attacher Talleyrand plus fortement, Bonaparte multiplie les faveurs : il l’aide à acquérir le château de Valençay, il lui fait des dons importants, il ferme les yeux sur des trafics dont il n’ignore rien, il confie des postes importants à plusieurs membres de sa famille.

Pour sa gloire, il envisage même de lui faire obtenir le chapeau de cardinal car, on a fini par l’oublier, Talleyrand est toujours un ecclésiastique. Celui-ci refuse de réintégrer la hiérarchie de l’Eglise. Avec tout autre que lui, les désirs du Premier consul sont des ordres, mais Bonaparte n’insiste pas. Au contraire, il consent à écrire au pape Pie VII pour lui demander d’absoudre son ministre de l’excommunication qui pèse toujours sur lui. C’est chose faite en mars 1802. Talleyrand obtient de troquer la soutane, qui n’a jamais représenté grand-chose pour lui, contre l’habit laïc.

Peut-être en son for intérieur, Bonaparte est-il vexé que son ministre ait refusé le chapeau. Il n’aura alors de cesse d’obtenir que Talleyrand puisse épouser sa maîtresse en titre, Mme Grand, une femme qu’il déteste, qu’il poursuit de ses sarcasmes. Il ne peut admettre cette situation irrégulière dans laquelle se trouve le diplomate, alors qu’il l’admet parfaitement chez plusieurs de ses frères et n’ignore rien des mœurs dissolues qui règnent autour de lui. Paradoxalement, les excès privés de son ministre sont les seuls excès qu’il ne tolère pas chez lui.

Talleyrand se laisse faire. Sur ce terrain-là, il n’est pas à son aise. Son mariage civil est célébré le 9 septembre 1802. Bonaparte et Joséphine ont personnellement signé le contrat. Le Premier consul a défié Rome et Rome a dû s’incliner. Voici donc Talleyrand l’évêque, marié avec une femme que Bonaparte ne se gêne pas pour traiter publiquement de catin. Dans les salons, beaucoup trouvent l’occasion de se venger de celui qui est la risée du Tout-Paris. Il en est profondément affecté et se referme un peu plus sur lui-même.

Il en souffrira d’autant plus que la princesse de Talleyrand ne tardera pas à le tromper ouvertement. Mais jamais, il ne sera question de divorce. Napoléon ne le tolérerait pas, lui qui n’aura de cesse de divorcer pour épouser Marie-Louise et y parviendra finalement, grâce… à Talleyrand qui sera même son témoin à son remariage !…

En forçant Talleyrand à se marier, Bonaparte l’a blessé dans sa vanité d’homme et il n’est pas interdit de penser que celui-ci en a conçu une rancœur tenace qui se manifestera sur un autre plan, celui de la politique.

 
			



En ce début du XIXe siècle, le plus important pour la France est de faire la paix avec l’Angleterre. Des rapports entre les deux pays dépend l’équilibre de l’Europe. C’est toujours la grande idée de Talleyrand, il voit ses vœux exaucés le 15 mars 1802 : Joseph Bonaparte, au nom de la France, signe avec l’Angleterre le traité d’Amiens. La France compte désormais trente millions d’habitants, elle retrouve ses colonies, elle forme un bloc redoutable. Talleyrand pourra écrire : « La France jouissait à cette époque, au-dehors, d’une puissance, d’une gloire, d’une influence telles que l’esprit le plus ambitieux ne pouvait rien désirer au-delà pour sa patrie. Et ce qui rendait cette situation plus merveilleuse encore, c’était la rapidité avec laquelle elle avait été créée. En moins de deux ans et demi, la France était passée de l’avilissement où le Directoire l’avait plongée, au premier rang en Europe… »

Ce traité d’Amiens est l’aboutissement des engagements pris par Bonaparte qui, en arrivant au pouvoir, avait proclamé le respect de la République pour l’indépendance des autres peuples et avait adjuré le roi d’Angleterre et l’empereur de ne plus « sacrifier à des idées de vaine grandeur le bien du commerce, la prospérité intérieure, le bien des familles », de reconnaître que « la paix est le premier des besoins comme la première des gloires ». Ni le roi, ni l’empereur n’avaient répondu à cet appel. Marengo et Hohenlinden avaient été la réplique de Bonaparte. Il avait obtenu par les armes ce qu’il n’avait pu obtenir par des bonnes paroles.

Il sort donc triomphant du traité d’Amiens, et puisque les adversaires de la France ont été écrasés, puisque la paix est enfin une réalité, le moment paraît venu pour Bonaparte de ne pas abuser de sa victoire… La France est puissante. Qu’elle n’en profite pas. Talleyrand ne cesse de le dire depuis dix ans. Mais la victoire va griser Bonaparte. Il pense que l’Angleterre n’admettra jamais la supériorité de la France et en voit la preuve dans le fait que les Anglais refusent d’évacuer Malte alors que le traité d’Amiens leur en fait la stricte obligation. Il pourrait au moins s’entendre avec l’ennemi d’hier, l’Autriche, qui ne demanderait pas mieux, et avec la Russie, mais il ne le fera pas. Il croit que les battus ne rêvent que de vengeance. Il croit indispensable de leur donner d’autres leçons pour les amener à courber l’échine devant la France. Il croit nécessaire de les humilier.

Il y a là une erreur de tactique, une erreur politique qui, aujourd’hui, n’est plus contestée et que Talleyrand a perçue dès 1802. Mais alors, pourquoi aide-t-il Bonaparte à faire une politique qu’il désapprouve ? Sans doute parce que, au début, tout au moins, il espère l’infléchir. Ensuite, parce que, voyant que c’est impossible, il se dit que Bonaparte n’est pas éternel et que, après lui, la France aura besoin d’un homme capable de réparer les dégâts. Sans parler bien entendu des avantages pécuniaires que procure le poste.

Le Piémont est purement et simplement annexé à la France. « L’amour-propre de Bonaparte prévalut contre tous les conseils de prudence », commente Talleyrand. Les troupes françaises restent en Hollande alors qu’elles auraient dû l’évacuer, des terres de la rive droite du Rhin sont distribuées aux princes allemands, alliés de la France ; enfin, en avril 1803, le Consulat à vie est proclamé : c’est la dictature.

Autant de faits qui inquiètent beaucoup les cours d’Europe : les Russes croient que Bonaparte veut se faire proclamer « empereur des Gaules », les Prussiens voient en lui un « autre Charlemagne ».

Rien d’étonnant dans ces conditions, non seulement que l’Angleterre refuse d’évacuer Malte, mais se prépare à une nouvelle guerre. Au mois de mai 1803, c’est la rupture ; l’ambassadeur d’Angleterre repasse la Manche. Une longue lutte d’usure commence, qui ne se terminera vraiment qu’à Waterloo, et le diplomate commence à jouer un jeu subtil qui le fait tout à la fois conseiller Bonaparte sans grand succès et prendre des contacts avec les ambassades étrangères. Un agent anglais dit de lui : « Son intérêt comme ministre et comme individu est si décidément lié à la paix qu’on peut compter sur son aide si quelque incident lui donne cette influence que son manque d’énergie lui refuse. »

Pourtant, la confiance absolue de Bonaparte en son armée ébranle parfois le ministre au point qu’il se demande parfois si ce n’est pas lui qui a tort. Un soir de décembre 1804, il confiera à l’impératrice : « Il faut une paix solide, et la guerre seule peut la donner telle. »

L’ambiguïté du rôle de Talleyrand à partir de 1803-1804 ne se manifeste pas qu’en matière de politique extérieure mais aussi dans une affaire qui pèse d’un poids très lourd sur la légende de Napoléon : l’exécution du duc d’Enghien.

 
			



La puissance sans cesse accrue de Bonaparte est devenue telle que certains, à l’intérieur comme à l’extérieur, ne voient d’autre moyen d’y mettre fin que par la disparition physique du « tyran ». Plusieurs fois déjà, l’habile Fouché a déjoué des complots royalistes fomentés soit en Vendée, soit dans les milieux d’émigrés. Talleyrand n’a cessé de mettre Bonaparte en garde : « Votre conservation est encore et pour longtemps le seul gage de notre fortune publique », lui disait-il dès le début du Consulat. En parlant de la « fortune » de Bonaparte, le diplomate pensait aussi à la sienne, et pas seulement au sens politique du terme. Talleyrand était partisan de sévir avec la dernière rigueur contre les comploteurs. Le 8 mars 1804, il écrit au consul : « Si la justice oblige de punir rigoureusement, la politique exige de punir sans exception… » et il lui conseille de faire appel à Caulaincourt pour arrêter le duc d’Enghien qui se trouve alors dans l’Etat de Bade, à Ettenheim, et que les services secrets soupçonnent de comploter l’assassinat de Bonaparte avec l’aide des hommes balayés par le coup d’Etat de Fructidor.

La veille, Bonaparte a eu un entretien particulier avec Talleyrand, sans doute pour lui demander son avis, et sa lettre du 8 mars n’est que la confirmation de ce qu’il a dû dire au Premier consul le 7. Donc, et le fait est maintenant indiscutable, Talleyrand a été partisan de faire arrêter le duc d’Enghien, il l’a conseillé à Bonaparte et il lui a même suggéré de prendre le fidèle Caulaincourt pour exécuter cette besogne parfaitement illégale puisqu’il s’agit de s’emparer d’un homme sur lequel on n’a que des soupçons et pas de preuves, mais surtout qui se trouve en territoire étranger. La responsabilité de Talleyrand dans cet assassinat politique est totale, écrasante.

Le 10 mars, Bonaparte, convoque les deux autres consuls, Cambacérès et Lebrun, Talleyrand et le grand juge Regnier. Fouché était peut-être également là. C’est plus un blanc-seing qu’un avis que Bonaparte sollicite. Seul Cambacérès ose s’opposer à ce projet, ce qui lui vaut la célèbre réplique de Bonaparte : « Vous êtes devenu bien avare du sang des Bourbons. » Allusion au fait que Cambacérès avait voté la mort de Louis XVI.

Le diplomate, fidèle à son habitude, ne dit rien. Quand on connaît le caractère tortueux du personnage, on peut trouver à ce comportement plusieurs explications. Ou bien il pense que Bonaparte se ralliera à l’avis de Cambacérès qu’il écoute d’habitude volontiers et qui est, quand même, aussi consul. Ou bien, il estime que de toute façon la partie est jouée et qu’il est inutile d’aller à contre-courant du vent de l’histoire.

A un ami qui lui reprochera plus tard de n’avoir pas démissionné pour manifester sa réprobation, il répondra : « Si Bonaparte s’est rendu coupable d’un crime, ce n’est pas une raison pour que je me rende coupable d’une sottise. »

Dernière explication, si Talleyrand ne dit rien, c’est tout simplement parce qu’il est d’accord et ne juge pas utile de revenir sur une question qui est tranchée dans l’esprit de Bonaparte et dans le sien.

Quoi qu’il en soit, dès le lendemain, Talleyrand écrit au baron d’Edelsheim, le ministre badois des Relations extérieures, pour lui faire savoir que deux détachements vont pénétrer dans l’Etat de Bade pour s’emparer des conspirateurs : le duc d’Enghien est nommément désigné. On a longtemps cru que Talleyrand avait aussi envoyé un courrier au duc pour le prévenir et lui permettre de fuir, et que ce courrier n’avait pu arriver à temps. Il est aujourd’hui prouvé qu’il n’en a rien fait.

Le duc d’Enghien est arrêté dans la nuit du 14 au 15 mars, conduit à Strasbourg et immédiatement transféré à Paris. Murat, alors gouverneur de Paris, demande des instructions pour faire passer le prisonnier en jugement et ces instructions, c’est Talleyrand qui les lui donne. Le 21 mars, le duc d’Enghien est conduit à Vincennes et exécuté. Il est deux heures du matin : Talleyrand joue au creps chez la duchesse de Luynes. Un émissaire lui apprend la nouvelle à l’oreille. Le ministre pose ses cartes, regarde ceux qui l’entourent et dit simplement : « Le dernier Condé a cessé d’exister. » Oraison funèbre qui vaudra à Talleyrand de se faire quelques ennemis de plus. Le lendemain, à son plus proche collaborateur, d’Hauterive, qui s’indigne de cet assassinat, Talleyrand répond, agacé : « Eh bien quoi ? Ce sont les affaires ! »

Trois jours plus tard, il offre un grand bal en ses salons de la rue du Bac. La date en était retenue depuis longtemps. Il n’a pas cru nécessaire de la repousser.

Talleyrand use du même cynisme à l’égard des cours d’Europe qui s’insurgent contre cette exécution. Il la justifie par la nécessité qu’il y a de protéger par tous les moyens la vie du Premier consul, sans même penser que jamais, apparemment, le duc d’Enghien n’a vraiment eu l’intention de le tuer. Aux Russes qui demandent des explications, il se contente de rappeler le meurtre de Paul Ier qui a valu au tsar actuel de monter sur le trône. C’est une repartie cinglante que les Russes ne pardonneront jamais à Napoléon, même si l’auteur en est Talleyrand.

Jusqu’à la fin de sa vie, l’empereur regrettera d’avoir fait fusiller le duc d’Enghien et il est tout à son honneur de dire qu’il en assumera toujours l’entière responsabilité. Maintes fois aussi, car cette affaire devait le poursuivre comme un lancinant remords, il rappellera le rôle de mauvais ange joué par Talleyrand.

Celui-ci cherchera toujours à le minimiser. Dans ses Mémoires, il ne consacrera à la mort du duc d’Enghien que quelques lignes qui sont autant de fiel jeté à la face de l’empereur.

Les deux hommes avaient fait Brumaire ensemble et le succès les avait rapprochés. Il y a désormais entre eux le cadavre d’un homme, peut-être innocent, et cette « erreur » va désormais inconsciemment peser lourd dans leurs rapports.

 
			



Au nom de la raison d’Etat, Bonaparte a fait exécuter d’Enghien, au nom de la raison d’Etat, il va se faire couronner empereur.

Talleyrand aurait voulu que Bonaparte devienne roi. Comme celui-ci y est farouchement opposé, et comme le diplomate n’a pas pour habitude de se heurter longtemps à un obstacle, d’autant plus qu’on pourrait le soupçonner de menées royalistes, il n’insiste pas mais suggère le titre d’empereur. Il n’y en a encore jamais eu en France. Qui peut mieux que Bonaparte être le premier de la dynastie ? Bonaparte est séduit et quand, le 18 mai 1804, à Saint-Cloud, l’empire est proclamé, Talleyrand est des premiers à féliciter celui qui désormais est Napoléon. Il est nommé grand chambellan, tout en restant ministre des Affaires étrangères, ce qui lui permet de se faire faire un costume de cérémonie dans lequel il a grande allure : habit de velours rouge uni doublé de soie blanche ; manteau identique descendant jusqu’aux genoux, parements en drap d’or brodé, cravate de dentelle, écharpe de soie blanche, culotte blanche, chapeau de feutre noir avec plumes blanches. Pour rehausser le tout, une épée et, quelques mois plus tard, le grand cordon de l’Ordre de la Légion d’honneur nouvellement créé.

C’est dans cet appareil que, le 2 décembre 1804, Talleyrand assiste au sacre de Napoléon Ier, vingt-neuf ans après avoir assisté à celui de Louis XVI, vingt et un ans avant d’assister à celui de Charles X. Un seul regret : le pape, s’il accepte d’être reçu à Fontainebleau par ce « défroqué » parce qu’il ne peut vraiment pas faire autrement, refuse absolument qu’on lui présente Mme de Talleyrand.

Talleyrand se vengera de cette mortification quelques mois plus tard, en reprenant au pape la principauté de Bénévent, que Napoléon lui avait donnée pour faire taire quelque peu ses scrupules !

Six mois plus tard, à Milan, le ministre est encore au premier rang quand Napoléon pose sur sa tête la couronne de fer des rois lombards. L’ambition de l’empereur ne connaît plus de limites et Talleyrand suit le courant, en chantant sa gloire… et sa modération. Devant le Sénat, il s’exclame : « La malveillance n’a-t-elle pas cherché à répandre l’alarme en rappelant la gloire, le nom et la destinée d’Alexandre et de Charlemagne ? Frivoles et trompeuses analogies ! Charlemagne a été conquérant et non pas fondateur (…). Alexandre, en reculant sans cesse les limites de ses conquêtes, ne fit que se préparer des funérailles sanglantes (…). Sire, la France et l’Italie vous chérissent comme fondateur de leurs lois et comme défenseur de leurs droits, l’Europe révère en vous le conservateur de ses intérêts et un temps viendra où l’Angleterre même, vaincue pas l’ascendant de votre modération, abjurera ses haines, à l’exemple de tous les peuples contemporains (…). »

Talleyrand ne renonce pas, on le voit, à l’idée qui lui est chère : le rapprochement avec l’Angleterre. Mais, à bien des égards, ce discours de louanges est aussi un avertissement, et celui-ci ne va pas tarder à se concrétiser dans les faits.

Nous sommes maintenant en 1805 : la lune de miel est terminée.

 
			



Pourtant, 1805, c’est l’année des victoires d’Ulm et d’Austerlitz. C’est l’année de la paix de Presbourg, mais aux yeux de Talleyrand, cette paix n’est pas LA Paix et aux yeux de Napoléon, elle n’est aussi qu’une étape.

Talleyrand, d’abord, soutient totalement Napoléon. C’est son intérêt de ministre : la France est la plus forte ; c’est aussi son intérêt d’homme : sa fortune personnelle est évaluée, à cette époque, à quatorze millions ! Et cette fortune dépend essentiellement de l’empereur. Peut-on humainement s’opposer à un tel homme, pense Talleyrand, quand il vous permet d’occuper une telle situation ? Un contemporain, le comte d’Antraigues, dit de lui « qu’il n’existe pas de matière plus puante, plus vile que son cœur : cela pue de toute part »…

Pour faire plaisir à Napoléon, il manifeste devant lui une haine farouche envers tous ses ennemis connus ou éventuels, y compris l’Angleterre. Par-derrière, il n’en pense pas moins. Mais ce n’est pas Londres qui va bouger, c’est Vienne.

Au mois d’août, l’Autriche exige que Napoléon abandonne le royaume d’Italie. Talleyrand se précipite aussitôt à Boulogne où l’empereur prépare une invasion de l’Angleterre, qu’il hésite à tenter parce qu’il n’a pas la maîtrise de la mer. Napoléon décide de déplacer immédiatement la Grande Armée des rives de la Manche au centre de l’Europe. Manœuvre fantastique si l’on songe à l’époque où elle a eu lieu.

Les militaires sont enchantés. Ils se morfondaient sur ces plages qu’ils craignaient de ne jamais quitter. Les politiques sont inquiets. La guerre leur paraît inévitable : « M. de Talleyrand est au désespoir, écrit le ministre de Prusse à Paris, Lucchesini, et s’il avait pu ou s’il pouvait encore ou en empêcher l’éclat ou en arrêter promptement le cours avant que le succès ou les défaites excitassent l’ambition ou forçassent l’honneur à la continuer, il compterait cette circonstance comme la plus glorieuse de son ministère. »

Il est possible que Talleyrand ait une telle réaction. En tout cas, il se garde bien d’en faire part à l’empereur. Au contraire, toutes ses déclarations officielles ou privées de l’époque sentent la poudre.

A partir de septembre, Talleyrand devient diplomate itinérant. Napoléon veut qu’il le suive et fasse le tour des capitales européennes où sa présence peut être utile. Cette existence des camps le change de ses habitudes parisiennes. Il écrit à d’Hauterive : « Manquer de pain, de chevaux et trouver des morts sur les routes n’entre pas dans nos éducations de cabinet. »

Le 7 septembre, l’Autriche envahit la Bavière ; le 26, Napoléon arrive à Strasbourg et donne l’ordre à Talleyrand de le rejoindre immédiatement. Un soir, alors qu’il est chez Napoléon avec le premier chambellan, M. de Rémusat, l’empereur a, selon Talleyrand, une crise d’épilepsie. Le ministre n’en parlera que onze ans plus tard dans ses Mémoires, mais cette crise l’inquiète plus qu’il n’y veut paraître.

Napoléon part en campagne. Talleyrand réfléchit et, comme il l’a fait à Londres en 1792 puis à sa prise de fonction sous le Directoire en 1797, consigne ses réflexions dans un long mémoire qu’il expédie à l’empereur le 17 octobre et qui, par les idées qu’il contient, constitue un véritable plan politique.

Pour lui, il y a quatre grandes puissances en Europe : la France, l’Angleterre, l’Autriche et la Russie. La Prusse n’est que « la première des nations de second ordre ». La France est plus forte que chacune des trois autres puissances, dont deux, l’Autriche et l’Angleterre, sont ses ennemies naturelles et la troisième, la Russie, ne l’est pas, directement tout au moins.

Pour parvenir à une paix durable, estime Talleyrand, la seule solution est que l’Autriche ne soit plus en contact direct avec la France. Il faut donc créer entre les deux pays des Etats-tampons. Ainsi sera éliminée la cause des guerres. C’est vers l’Orient et non vers l’Occident que l’Autriche doit se tourner, même si cela ne fait pas plaisir à la Russie et à la Turquie. Voilà pourquoi il faut détourner l’Autriche de l’Italie en lui offrant les provinces moldo-valaques qui appartiennent au sultan et favoriser son expansion vers le Danube et les Balkans, que la Russie convoite également. Une telle politique est aussi préconisée par le général Sébastiani, ambassadeur de France à Constantinople, qui y voit un moyen de renouer la vieille alliance franco-turque. Il ne s’agit pas cependant d’affaiblir l’Autriche mais de s’en faire une alliée. Il s’agit pour la France de mettre fin à ses conquêtes. Le raisonnement est juste si la réalisation est difficile. Bismarck ne fera rien d’autre après Sadowa. Or, Napoléon est en position de redistribuer les cartes en Europe : le 20 octobre, les Autrichiens capitulent à Ulm. La France peut faire ce qu’elle veut.

Tout à sa gloire, Napoléon ne jugera pas à sa juste valeur le désastre de Trafalgar – 21 octobre – que Talleyrand lui présente avec son habileté coutumière : « J’éprouve une vive douleur en envoyant à Votre Majesté les tristes nouvelles que je reçois de Cadix sur la situation de la flotte combinée : le génie et la fortune étaient en Allemagne. »

Napoléon repousse avec agacement les conseils de modération de Talleyrand. « Il ne rêvait alors, constate celui-ci, qu’à marcher sur Vienne, courir à de nouveaux succès et dater ses décrets du palais impérial de Schœnbrunn. »

En novembre, l’empereur décide d’en finir avec les Autrichiens et, le 2 décembre, c’est Austerlitz, c’est le triomphe absolu. Napoléon peut dire à Talleyrand : les conditions de paix que vous m’avez proposées en octobre ne sont plus de mise… A cette époque, la victoire n’était pas définitive ; maintenant, elle l’est et c’est le vainqueur qui dicte ses conditions.

Barras affirme dans ses Mémoires que Napoléon déclare à Talleyrand, qui le félicite pour son triomphe : « Vous allez cette fois encore avoir bien de l’esprit car j’ai gagné la bataille : vous en auriez moins si je l’avais perdue. »

Talleyrand ne répond rien, sur le moment. Mais dès le 5 décembre, il repart à l’attaque : « Votre Majesté peut maintenant briser la monarchie autrichienne ou la relever. Une fois brisée, il ne serait pas au pouvoir de Votre Majesté elle-même d’en rassembler les débris épars et d’en recomposer une seule masse. Or, l’existence de cette masse est nécessaire. Elle est indispensable au salut futur des nations civilisées (…). Elle a besoin que son vainqueur lui tende une main généreuse. »

Quarante-trois ans avant l’historien tchèque Palacky, Talleyrand pense donc que « si l’Autriche n’existait pas, il faudrait l’inventer ».

Seulement, une fois de plus, Talleyrand ne va pas mettre en pratique ses généreuses théories. Puisqu’il n’est pas d’accord avec la politique qu’entend suivre l’empereur, il pourrait se démettre de ses fonctions. Il n’en fait rien.

Napoléon le charge de négocier avec les Autrichiens à Presbourg et lui donne des instructions qui vont tout à fait à l’encontre des recommandations formulées par Talleyrand dans son plan écrit à Strasbourg. Il les exécute pourtant scrupuleusement, tout en s’efforçant d’atténuer les exigences de Napoléon, en même temps qu’il multiplie les contacts secrets avec les Autrichiens pour leur faire comprendre qu’il n’est pas responsable de ce qui leur arrive. Ainsi Napoléon exige une contribution de guerre de cent millions. Talleyrand réussit à la ramener à quatre-vingt-dix millions. On n’a jamais très bien su ce qu’étaient devenus les dix millions restants, mais il est bien certain que, pour le récompenser des efforts qu’il a faits, les Autrichiens offrent à Talleyrand des bijoux d’une très grande valeur !

Le 26 décembre, Talleyrand envoie le traité à l’empereur et lui écrit : « (…) le bonheur de ma vie sera d’avoir été chargé d’une négociation aussi importante (…). J’ai fait de mon mieux, j’espère que Votre Majesté sera contente au moins de mon zèle (…). »

Napoléon n’est pas dupe. Il a ses propres agents. Le rabais consenti sur les contributions de guerre lui fait répondre à Talleyrand : « Vous m’avez fait à Presbourg un traité qui me gêne beaucoup. »

Mais le résultat le plus clair du traité de Presbourg est que l’Autriche, abattue, humiliée, ne peut dès lors songer qu’à panser ses plaies et à essayer de prendre sa revanche1. Elle le fera quatre ans plus tard. Napoléon a jugé inutile de ménager Vienne parce qu’il se croit sûr de l’alliance avec la Prusse : quelques mois plus tard, la Prusse et la Russie lui déclareront la guerre.

Napoléon a mal jugé. C’est Talleyrand qui avait raison.

 
			



Tout entier à sa gloire, l’empereur distribue principautés et royaumes à ses frères, à ses maréchaux et à ses conseillers. Talleyrand est du nombre. Napoléon lui offre la principauté de Bénévent – quarante mille habitants – à cinquante kilomètres de Naples, qui appartient aux Etats de l’Eglise. Cela permet à Mme de Talleyrand de signer « princesse souveraine de Talleyrand », parfois même « princesse régnante ». Quant au nouveau prince de Bénévent, il envoie en son Etat un administrateur, Louis de Beer, car il n’a guère le temps de s’en occuper. Pie VII apprend par le Moniteur que le Bénévent lui est retiré. Il proteste. Napoléon et Talleyrand passent outre… Talleyrand se flattera, dans ses Mémoires, qu’aucun homme de sa principauté n’ait été soldat de Napoléon. Petite mesquinerie qui n’ajoute rien à sa gloire car avec quarante mille habitants, femmes et enfants compris, ce n’est pas le Bénévent qui pouvait renforcer ou affaiblir la Grande Armée.

 
			



Après Presbourg, Talleyrand se rend compte que les ambitions de Napoléon rendent la paix impossible en Europe. Il va donc tout à la fois continuer à le servir et contrecarrer presque ouvertement ses projets, pour finalement s’en aller. En ces années 1806-1807, se joue entre les gouvernements européens un jeu diplomatique extrêmement serré qui a pour but, pour les adversaires de Napoléon, de trouver le moyen de l’abattre en s’alliant, pour Napoléon d’empêcher ces alliances et d’abattre chaque adversaire tour à tour. Au milieu, Talleyrand se tourne tantôt vers les uns, tantôt vers les autres, avec l’ambition avouée de retirer ses cartes au moment le plus opportun.

Dès le début de 1806, Talleyrand trouve l’occasion de se rapprocher de Londres. Les Anglais l’informent courtoisement qu’un complot est en cours pour assassiner Napoléon. Talleyrand remercie les Anglais et leur demande si le moment n’est pas enfin venu d’oublier les « accrocs » faits au traité d’Amiens et le désastre de Trafalgar. Puisque Napoléon est maître du continent et George III des mers, le mieux serait de s’entendre sur cette double position de force. Les Anglais sont d’accord, les négociations s’ouvrent ; elles échoueront au mois d’octobre, chacun faisant preuve de mauvaise volonté et de mauvaise foi. Les torts sont partagés.

De cet échec, Talleyrand n’est pas responsable. Il est prêt à abandonner le Hanovre à l’Angleterre et à promettre que la France restera dans ses limites naturelles. Mais Napoléon a promis le Hanovre à la Prusse et, pour lui, la France doit s’étendre bien au-delà du Rhin et des Alpes, pour prendre la tête de la confédération du Rhin, qui consiste à redistribuer les Etats européens, étant bien entendu que tous doivent rester sous la tutelle de la France. Il y a, à cette occasion, bien des vexations, bien des injustices que Napoléon pouvait éviter et qu’il paiera fort cher, quelques années plus tard.

Il veut en même temps faire alliance avec la Russie pour la séparer de l’Angleterre. Des négociations sont engagées, qui ne dépassent pas le simple stade du projet. Quant à la Prusse, vexée d’être considérée par la France comme quantité négligeable, elle s’arme. En septembre, tout le monde est décidé et prêt à faire de nouveau la guerre. Quelques mois ont suffi pour effacer les bonnes résolutions. Talleyrand reprend la route derrière la Grande Armée et s’installe à Mayence où son esprit fait merveille dans les salons, tandis que les grognards marchent sus aux Prussiens. Le 14 octobre, c’est Iéna et Auer-staedt et, comme il l’a fait après Ulm et Austerlitz, Talleyrand encense Napoléon : « Les victoires de Votre Majesté ont changé nos inquiétudes en allégresse ; nous jouissons ici de vos triomphes et de votre gloire. » Puis, nouvelle lettre : « Il paraît impossible que l’ennemi, désabusé, ne pouvant plus compter que sur la générosité de Votre Majesté, ne lui demande pas bientôt la paix. »

Il y a là, comme avec les Autrichiens, une invite à négocier, mais la campagne n’est pas terminée et, en attendant d’en finir avec les Prussiens et les Russes. Napoléon veut frapper un grand coup contre les Anglais. Le 21 novembre, à Berlin, il décrète le blocus des îles britanniques. Cette mesure insensée va totalement à l’encontre des idées de Talleyrand. Pourtant, au décret est joint un long rapport qui énumère, pour les justifier pleinement, toutes les raisons qui incitent Napoléon à agir ainsi. Ce rapport n’est pas écrit de la main de Talleyrand et les tournures de style indiquent qu’il a dû être dicté par Napoléon lui-même, mais en tant que ministre des Affaires étrangères, Talleyrand n’a pas pu ne pas en avoir connaissance. Ne pas s’y opposer, c’était y consentir, c’était se rendre responsable des conséquences qu’un tel blocus pouvait avoir et qu’il aura.

Après cette première série de succès, Napoléon se rend à Varsovie avec l’intention de refaire la Pologne qui, en 1795, a été rayée de la carte pour la deuxième fois en moins de vingt ans. « Le principe politique qui a porté la France à désavouer le partage de la Pologne, lui faisant désirer son rétablissement, les Polonais peuvent toujours compter sur ma protection », déclare-t-il à une délégation de personnalités polonaises.

Pour une fois, Talleyrand partage tout à fait cette idée, car les ambitions russes l’inquiètent. Mais le diplomate n’oublie pas qu’il est aussi grand chambellan et, à ce titre, chargé des plaisirs de la cour. Il voudrait bien que Napoléon oublie un peu les soucis de la politique pour s’amuser. Il regrette qu’il soit « inamusable » et ne s’occupe pas plus des femmes. A Varsovie, Talleyrand joue donc les entremetteurs. « C’est M. de Talleyrand qui m’a procuré Mme Walewska, elle ne s’est pas défendue », dira Napoléon à Gourgaud, dans son style de militaire pour lequel une femme se prend comme un drapeau à l’ennemi : au pas de charge.

La collaboration entre les deux hommes est très étroite à cette époque. Souvent, ils travaillent jusqu’à une heure avancée de la nuit. Un soir, ils s’endorment, épuisés. Un serviteur, n’entendant pas de bruit, se hasarde à venir voir ce qui se passe. Napoléon se réveille en sursaut et secoue Talleyrand : « Comment, coquin, lui dit-il en riant, vous dormez chez moi ! » et les deux hommes se remettent au travail jusqu’à cinq heures du matin.

L’objectif, pour le moment, c’est la Russie et, pour la première fois, Napoléon remporte une victoire qui n’est pas éclatante : Eylau, le 8 février 1807, lui permet tout juste de rester sur ses positions. Talleyrand dit dans ses Mémoires de cette bataille qu’elle fut « un peu gagnée ».

Deux mois plus tard, la Russie s’allie à la Prusse : le danger est redoutable. Il est indispensable de s’assurer la neutralité de l’Autriche. Napoléon charge Talleyrand de cette mission : « La fin de tout ceci, lui écrit-il, sera un système entre la France et l’Autriche, ou entre la France et la Russie. Je l’ai proposé plusieurs fois à l’Autriche, je le lui propose encore. »

A Vienne, Talleyrand est presque considéré comme un ami. Il essaie de convaincre les Autrichiens que leur seul ennemi, c’est l’empereur, et que s’ils ne font pas la paix avec lui, Napoléon s’entendra sur leur dos avec les Russes. En fait, c’est bien ce qu’il compte faire, car dans sa lutte contre les Anglais, seuls les Russes peuvent l’aider, pas les Autrichiens. Entre l’empereur et son ministre, c’est à qui jouera au plus fin, au point que chacun a ses agents plus ou moins secrets pour essayer de percer les desseins de l’autre ! La tâche des Autrichiens se trouve singulièrement facilitée par le fait que Talleyrand ne dit jamais non quand on lui parle argent ou cadeaux, alors qu’il est impossible de soudoyer l’empereur !

Au moment où enfin l’Autriche propose sa médiation, grâce aux efforts de Talleyrand, Napoléon sent qu’il a les Russes à portée de la main : le 26 mai, Dantzig est prise et, le 18 juin, c’est la victoire de Friedland. Désormais, Napoléon n’a pas besoin de l’Autriche. Talleyrand fait apparemment contre mauvaise fortune bon cœur. Il écrit à l’empereur pour le féliciter, comme après chaque bataille, sans oublier de mêler un avertissement discret aux louanges. « Je sais que cette victoire de Friedland sera comptée parmi les plus célèbres dont l’histoire perpétuera le souvenir, mais ce n’est pas seulement sous des rapports de gloire que je me plais à l’envisager ; j’aime à la considérer comme un avant-coureur, comme un garant de la paix (…). J’aime à la considérer comme la dernière que Votre Majesté sera forcée de remporter. C’est par là qu’elle m’est chère (…). »

En même temps, il écrit à Dalberg, son bras droit, son confident, qui ne craint pas de traiter Napoléon de tyran et d’usurpateur : « Trouve-t-on enfin que les malheurs de l’Europe ont assez duré ? Je ne sais où s’est réfugié le sens commun. »

Talleyrand, partisan de l’alliance avec l’Autriche, a donc perdu la partie. C’est avec la Russie que Napoléon va s’entendre et c’est lui Talleyrand, qui va être chargé d’en négocier les clauses à Tilsitt, excepté toutefois le problème des contributions de guerre. Napoléon se souvient de Presbourg !

A Tilsitt, Talleyrand n’a pas le premier rôle puisque Napoléon, le tsar Alexandre et le roi Frédéric-Guillaume de Prusse sont là, mais c’est à Tilsitt qu’il décide de quitter le ministère des Affaires étrangères.

Napoléon humilie la Prusse et le tsar se jette dans ses bras. Il signe avec Alexandre une alliance qu’il croit capable de terrasser les Anglais. C’est oublier la personnalité du tsar, homme versatile qui cache sa fourberie sous un charme typiquement slave auquel l’empereur se laisse prendre. C’est oublier que les nobles russes méprisent ce Corse qui, à leurs yeux, n’est qu’un parvenu. C’est oublier enfin que le commerce russe a besoin de l’Angleterre et qu’il souffre du blocus. Bref si l’accolade de Tilsitt flatte Napoléon, elle est du côté russe pleine d’arrière-pensées qui la rendent totalement inefficace. Quant à reconstituer la Pologne, il n’en est plus question.

Les Russes, bien décidés à venger leur échec de Friedland, les Prussiens, amputés d’une grande partie de leurs territoires, les Autrichiens laissés en coulisse, Tilsitt ne règle rien, et surtout pas la paix. Tout cela incite les adversaires de la France à faire de plus en plus cause commune.

Le 9 août, le comte de Champagny succède à Talleyrand ; le 10, celui-ci termine sa dernière lettre de service à l’empereur par ces mots : « Le premier et le dernier sentiment de ma vie sera la reconnaissance et le dévouement. » Officiellement, il déclare partir pour raisons de santé. Rarement maladie fut plus diplomatique.

Dans ses Mémoires, on peut lire : « En 1807, Napoléon s’était écarté de la voie dans laquelle j’ai tout fait pour le retenir. » Plus tard, en 1836, il écrira : « Dès que je le vis commencer les entreprises révolutionnaires qui l’ont perdu, je quittai le ministère, ce qu’il ne m’a jamais pardonné. »

En 1814, Napoléon dira à Caulaincourt : « Mes affaires ont bien été tout le temps que Talleyrand les a faites. Pourquoi a-t-il voulu quitter le ministère ? C’est l’homme qui connaît le mieux la France et l’Europe. Il serait encore ministre s’il l’avait voulu. » A Sainte-Hélène, il affirmera qu’il a chassé Talleyrand à cause de sa rapacité, mais on sait maintenant que Talleyrand est parti volontairement parce que Tilsitt était à ses yeux plus que l’apogée de Napoléon, le premier signe de son déclin. Cette politique lui paraissait faite d’une série de contradictions qui risquaient d’être fatales et qui le seront effectivement.

 
			



Talleyrand n’est plus ministre, mais il reste auprès de Napoléon un conseiller d’autant plus écouté, si ce n’est suivi, que Champagny n’est rien d’autre qu’un bon exécutant. Pour le récompenser de ses bons et encore loyaux services, Napoléon nomme le prince de Bénévent vice-grand électeur : « Le seul vice qui lui manquait », murmure le perfide Fouché, qui s’y connaît. Talleyrand peut agrandir sa garde-robe d’un superbe habit de velours rouge à parements d’or et sa cassette personnelle des trois cent trente mille francs alloués à ce titre. Talleyrand profite de sa semi-retraite pour reprendre ses bonnes habitudes, le jeu, les femmes, le repos à la campagne, mais aussi et surtout pour intriguer en coulisse. Il est de notoriété publique que des adversaires déclarés de l’empereur se retrouvent dans son salon. L’un des ambassadeurs que Talleyrand rencontre le plus souvent n’est autre que Metternich. Le futur chancelier d’Autriche ne rêve que du jour où « trois cent mille hommes réunis, régis par une même volonté et dirigés vers un but commun », élimineront Napoléon. Selon lui, la réussite de ce plan passe par Talleyrand. Il sait que le désir de paix du vice-grand électeur est le plus sûr garant d’une « aide » que quelques menus cadeaux en espèces ou en nature ne feront que rendre plus efficace.

D’autant plus que Napoléon commet alors une nouvelle faute politique très grave : s’attaquer à l’Espagne.

 
			



Pour assurer la totale efficacité du blocus contre les Anglais, il faut conquérir le Portugal. Pour conquérir le Portugal, il faut passer par l’Espagne. Et pour passer par l’Espagne, l’empereur va commettre un véritable attentat moral contre le roi d’Espagne, Charles IV, et le prince des Asturies, Ferdinand, futur Ferdinand VII. Habitué à voir les rois, les empereurs, les tsars et les princes céder devant lui, l’empereur pense qu’il va en être de même ici. Seulement, c’est le peuple d’Espagne qui ne cédera pas, et les dizaines de milliers d’hommes perdus en Espagne feront cruellement défaut ailleurs, au point qu’on a pu dire que Napoléon avait perdu la campagne de Russie à Madrid.

Talleyrand est au courant des projets de l’empereur. Il affirme les avoir combattus de toutes ses forces. En fait, il était partisan de l’annexion de la Catalogne et il estimait que cette partie de l’héritage laissé par Louis XIV devait revenir à l’empire !

Quant à Napoléon, il reconnaîtra qu’au début, Talleyrand ne l’a pas « excité » à faire la guerre à l’Espagne mais, dira-t-il plus tard, « personne n’était plus convaincu que Talleyrand que la coopération de l’Espagne et du Portugal contre l’Angleterre, et même l’occupation partielle de ces Etats par les troupes, étaient le seul moyen de forcer Londres à la paix ».

Finalement, c’est plus sur la forme que sur le fond que Talleyrand n’est pas d’accord, mais cela ne l’empêche pas d’être un complice consentant.

Le 12 avril 1808, Napoléon quitte Paris pour Bayonne afin d’y rencontrer le prince des Asturies, l’infant don Antonio, son oncle, l’infant don Carlos, son frère. Talleyrand lui écrit : « Je souhaite que vous n’alliez pas plus loin que Bayonne. »

Le 9 mai, Joseph est nommé roi d’Espagne et Napoléon annonce à Talleyrand stupéfait qu’il a décidé de faire interner les princes d’Espagne et a choisi sa terre de Valençay pour les placer sous sa surveillance !!!

Talleyrand s’insurge-t-il contre ce guet-apens dont sont victimes les Espagnols ? Non. Il répond à Napoléon qu’il est « flatté de cette mission assez honorable » et s’efforcera « d’amuser les infants comme il convient ! ». Napoléon, qui décidément pense à tout, estime que cette fois la princesse de Bénévent pourra « aider » son mari dans sa tâche. Chacun comprend à demi-mot ce que l’empereur entend par là. Le prince des Asturies n’aura pas, dit-on, à se plaindre de la sollicitude de Mme de Talleyrand !

Dans ses Mémoires, Talleyrand se vante d’avoir entouré les princes espagnols des respects et des soins les plus attentifs en même temps que « des consolations de la religion » mais quand on connaît l’homme, on peut imaginer sans peine la rancœur, pour ne pas dire la haine, qu’il éprouve envers l’empereur qui le force à rester à Valençay alors qu’à Paris la vie est si agréable, et les affaires qu’on peut y traiter si lucratives. Ce rôle de gardien d’une prison dorée que Napoléon lui fait jouer, Talleyrand ne le lui pardonnera pas.

La réplique espagnole est immédiate. Le 2 mai 1808, les habitants de Madrid se révoltent et massacrent les soldats de Murat avant d’être massacrés à leur tour. Le 22 juillet, à Baylen, le général Dupont capitule en rase campagne : des milliers d’hommes meurent de faim, de maladie, de privations.

Baylen est un coup de tonnerre aux quatre coins de l’Europe : pour la première fois, les soldats de Napoléon sont battus et, qui plus est, battus plus par un peuple soulevé que par une véritable armée. Cette leçon donnée par les Espagnols, les Autrichiens, les Russes, les Prussiens, les Anglais sont bien décidés à en tirer profit dès que l’occasion se présentera.

Napoléon sent le danger. Pour empêcher ses ennemis de relever la tête, il n’y a que deux solutions : ou bien les battre une nouvelle fois sur le terrain, ou bien essayer de les diviser en s’alliant avec l’un contre les autres. La victoire sur le terrain, ce sera Eckmühl, Essling, Wagram, mais avant, la solution diplomatique, c’est Erfurt. Et c’est à Erfurt que Talleyrand va trahir l’empereur.

 
			



Le but de Napoléon est simple : s’entendre avec le tsar Alexandre d’une façon plus concrète qu’à Tilsitt.

Et pour négocier, il a besoin de Talleyrand beaucoup plus que de l’honnête Champagny, parce que nul mieux que lui ne connaît la règle du jeu diplomatique en Europe, parce qu’il est un ami intime de Caulaincourt, alors ambassadeur à Saint-Pétersbourg, où il a remplacé le général Savary en septembre 1807. Enfin, parce qu’il est capable de contenir l’impatience des Autrichiens, et que lui seul sait organiser les fêtes, les réceptions, les cérémonies qui doivent mettre les invités de l’empereur dans les meilleures dispositions.

Avant de partir, Napoléon lui a dit : « Préparez-moi une convention qui contente le tsar Alexandre, qui soit surtout dirigée contre l’Angleterre et dans laquelle je sois bien à mon aise sur le reste. Je vous aiderai, le prestige ne manquera pas. » Talleyrand s’exécute. Napoléon se déclare satisfait, mais change quelques articles pour qu’Alexandre soit tout à fait convaincu de l’intérêt qu’il y a pour lui à s’allier à la France. Talleyrand laisse faire, mais sa décision est prise. En coulisse, il fera tout son possible pour contrecarrer les projets de l’empereur, c’est-à-dire ménager l’Autriche.

Le 28 septembre 1808, première rencontre entre Napoléon et Alexandre. Talleyrand y assiste. On échange des banalités de commande, mais le tsar glisse au prince : « Nous nous verrons. » Talleyrand termine la soirée chez la princesse de Tour et Taxis. Soudain, on annonce un visiteur : c’est Alexandre lui-même. Les deux hommes s’isolent et Talleyrand abat son jeu : « Sire, dit-il au tsar, c’est à vous de sauver l’Europe et vous n’y parviendrez qu’en tenant tête à Napoléon. Le peuple français est civilisé, son souverain ne l’est pas ; le souverain de la Russie est civilisé et son peuple ne l’est pas ; c’est donc au souverain de la Russie d’être l’allié du peuple français. »

Le lendemain, il insiste : « Le Rhin, les Alpes, les Pyrénées sont la conquête de la France ; le reste est la conquête de l’empereur ; la France n’y tient pas. »

Cette fois, le pas est franchi : non seulement Talleyrand désapprouve la politique de Napoléon, mais il indique clairement à son adversaire qu’il ne faut pas s’allier avec lui, mais le combattre. Il dévoile au tsar les projets de l’empereur envers l’Autriche et il lui conseille de s’entendre avec Vienne contre Napoléon. Et il doit bien rire en son for intérieur, cet homme qui est en train de trahir son maître, quand, au fil de la négociation, Napoléon s’étonne de la résistance que le tsar lui oppose. Il le trouve « têtu comme une mule », « faux ».

C’est à Erfurt que, pour la première fois, se pose en termes diplomatiques le problème du divorce de Napoléon. L’empereur charge Talleyrand de faire des ouvertures auprès du tsar : il désire épouser l’une de ses sœurs. Talleyrand s’acquitte de sa mission. Alexandre Ier se dérobe : il est, dit-il, seul maître des affaires de son empire, non de celles de sa famille. La décision appartient à sa mère, et celle-ci sera réticente pour donner une de ses filles à Napoléon. Talleyrand n’insiste pas davantage ; il suggère au tsar de s’en entretenir directement avec l’empereur. C’est ce que fait Alexandre. Il a l’habileté de lier les deux questions, politique et familiale. Selon Thiers, qui tenait ce récit de Talleyrand lui-même, « il promit de s’appliquer à surmonter les répugnances maternelles et fit entendre qu’il pourrait tout obtenir de la cour de Russie satisfaite, et qu’elle serait satisfaite si la nation l’était ».

Patiemment, Talleyrand sabote les tentatives de rapprochement de Napoléon. Il conseille à Alexandre de faire retirer du projet d’accord tout ce qui peut être mal vu par l’Autriche. Peu à peu, il vide la convention envisagée de toute sa substance.

Le 12 octobre, Napoléon et Alexandre se séparent en s’embrassant. Ils ne se reverront plus et seront désormais des ennemis implacables. L’empereur rentre à Paris, déçu et sans se douter que son vice-grand électeur l’a trahi. Aussi extraordinaire que cela paraisse en effet, Napoléon ne saura jamais que Talleyrand l’a vraiment trahi à Erfurt.

Dans ses Mémoires, Talleyrand ne se cachera du reste aucunement du rôle qu’il a joué et même s’en vantera avec ce style à la fois ironique et spirituel, cynique et faussement négligé qui est le sien et qu’une phrase résume bien. « C’est le dernier service que j’aie pu rendre à l’Europe tant que Napoléon a continué à régner et, ce service-là, dans mon opinion je le rendais à lui-même. »

Seulement, ce que Talleyrand n’avait pas prévu, c’est que l’Autriche allait déclarer à Napoléon une guerre qu’il voulait éviter et que la Russie, la Prusse, l’Angleterre, l’Europe tout entière allait bientôt mettre à genoux, non seulement l’empereur, mais surtout la France. Alors, finalement, on peut penser que la trahison de Talleyrand à Erfurt, dirigée contre un homme, a coûté cher au pays dont il croyait défendre les intérêts. Pour avoir voulu distinguer le pays de son chef, il va provoquer la ruine de l’un et de l’autre.

Mais une fois que le pli est pris, il faut continuer. Le tsar de Russie, le roi de Prusse, l’empereur d’Autriche, le roi d’Angleterre n’auront désormais pas de meilleur agent à Paris que le prince de Bénévent lui-même.

Les jeux sont faits. Talleyrand a porté le premier coup à Napoléon. Ses adversaires se chargeront du reste, aidés il faut bien le dire par la folie des grandeurs de l’empereur qui le force à entreprendre cette fantastique fuite en avant qui l’entraînera jusqu’à Moscou. Et quand Napoléon dira à Sainte-Hélène : « J’aurais voulu faire la paix, mais mes adversaires ne le voulaient plus », c’est vrai. On peut seulement ajouter qu’il aurait pu la faire quand ses adversaires la voulaient et que Talleyrand la lui conseillait, mais qu’à ce moment, c’est lui qui n’avait pas voulu.

 
			



Talleyrand n’en continue pas moins à travailler dans l’ombre de l’empereur, tout en préparant l’avenir, et l’avenir c’est le régime qui s’installera, quel qu’il soit. Il se rapproche de Fouché. Les deux hommes ne s’aiment pas et se craignent, mais ils sentent que leur intérêt commande qu’ils se rapprochent. Ils tombent d’accord pour proposer l’éventuelle succession de l’empereur à Murat, alors roi de Naples. Le courrier est intercepté et transmis à Napoléon qui se trouve en Espagne. Il rentre à Paris à marches forcées, d’autant plus qu’il apprend aussi que l’Autriche mobilise.

Le 28 janvier 1809, il convoque aux Tuileries Cambacérès, Lebrun, Fouché, l’amiral Decrès, ministre de la Marine, et Talleyrand qu’il est décidé à exécuter.

Pendant une demi-heure, Napoléon, la mèche en bataille, le poing levé, arpentant la pièce de long en large, en proie à une excitation délirante, abreuve d’injures le vice-grand électeur : « Vous êtes un voleur, un lâche, un homme sans foi, vous ne croyez pas en Dieu, vous avez toute votre vie manqué à tous vos devoirs, vous avez trahi, trompé tout le monde ; il n’y a pour vous rien de sacré ; vous vendriez votre père. Je vous ai comblé de biens et il n’y a rien dont vous ne soyez capable contre moi. Ainsi, depuis dix mois vous avez l’impudeur, parce que vous supposez à tort et à travers que mes affaires en Espagne vont mal, de dire à qui veut l’entendre que vous avez toujours blâmé mon entreprise dans ce royaume, tandis que c’est vous qui m’en avez donné la première idée, qui m’y avez persévéramment poussé. Et vous osez prétendre que vous avez été étranger à la guerre d’Espagne ! Etranger à la guerre d’Espagne ! Mais oubliez-vous donc que vous m’avez conseillé dans vos lettres de recommencer la politique de Louis XIV ? Oubliez-vous que vous avez été l’intermédiaire de toutes les négociations qui ont abouti à la guerre actuelle ? Et cet homme, ce malheureux2, par qui ai-je été averti du lieu de sa résidence ? Qui m’a excité à sévir contre lui ? Quels sont donc vos projets ? Que voulez-vous ? Qu’espérez-vous ? Osez le dire ! Vous mériteriez que je vous brisasse comme un verre, j’en ai le pouvoir, mais je vous méprise trop pour en prendre la peine… »

A bout de souffle, Napoléon s’arrête et de parler et de marcher. Il s’approche de Talleyrand. Il lui hurle au visage : « Pourquoi ne vous ai-je fait pendre aux grilles du Carrousel ? mais il en est temps encore. Tenez, vous êtes de la m… dans un bas de soie ! »

Les témoins de cette scène incroyable sont terrorisés. Ils n’osent pas ouvrir la bouche, de peur que Napoléon ne retourne sa colère contre eux. Talleyrand, lui, reste impassible. Debout, appuyé contre une console pour soulager sa jambe, il ne tressaille pas, il ne bronche pas sous l’insulte. Devant ce mur, Napoléon est désarçonné et, sèchement, signifie que la conversation qui, en fait, a été un monologue, est terminée. Lentement, Talleyrand se dirige vers la porte. Au moment où il y arrive, Napoléon l’interpelle de nouveau pour lui assener un dernier coup : « Au fait, monsieur, vous ne m’aviez pas dit que le duc de San Carlos était l’amant de votre femme. »

Alors Talleyrand se retourne à demi et, imperturbable, laisse tomber : « En effet, Sire. Je n’avais pas pensé que ce rapport pût intéresser la gloire de Votre Majesté et la mienne. » Toujours aussi calme, il sort.

La réplique a peut-être été arrangée depuis qu’elle a traversé les années. Mais elle est suffisamment belle et surtout correspond assez bien au personnage pour mériter d’être authentique. Dans les couloirs, on entend encore Talleyrand dire en hochant la tête et en lissant son habit pour refréner un léger tremblement des mains : « Quel dommage qu’un aussi grand homme soit aussi mal élevé. »

Le lendemain, il y a réception à la cour et, en sa qualité de vice-grand électeur, Talleyrand, qui a dû s’aliter en rentrant chez lui, est obligé d’y assister comme si de rien n’était. Napoléon arrive, parle avec l’un, salue l’autre, mais ignore Talleyrand.

Le surlendemain, le Moniteur annonce que le prince de Bénévent n’est plus grand chambellan. Il doit rendre la clef, insigne de ses fonctions, au comte de Montesquiou. C’est la seule sanction que Napoléon prend contre cet homme qu’il a pourtant accusé des pires vilenies. Et encore ignore-t-il la principale : la trahison d’Erfurt. D’autre part, la cour est interdite à la princesse de Talleyrand, et le duc de San Carlos est prié de se faire oublier à Bourg-en-Bresse.

Talleyrand n’a rien répondu. Il a subi l’affront, mais il n’a pas tardé à se venger. Quelques heures avant d’assister à cette réception, le prince de Bénévent était avec l’ambassadeur Metternich et lui disait des choses si intéressantes qu’elles faisaient immédiatement l’objet d’un rapport « réservé et chiffré » qui arrive à Vienne le 31 janvier. Metternich écrit à son gouvernement : « Il (Talleyrand) m’a dit que le moment était arrivé ; qu’il croyait de son devoir d’entrer en relations directes avec l’Autriche (…). Il m’a fait pressentir qu’il avait besoin de quelques centaines de mille francs, l’empereur l’ayant sapé (sic) jusque dans ses fondements (…). Il me dit que la cause générale était la sienne, qu’il ne lui restait plus que de périr avec elle. »

Le 1er février, Metternich apprend par un émissaire de X (Talleyrand), que le général Oudinot a reçu l’ordre de se porter sur Augsbourg et Ingolstadt et transmet aussitôt à Vienne. Pendant les semaines suivantes, ainsi, il recevra des renseignements diplomatiques et militaires de la plus haute importance, que seul Talleyrand pouvait lui fournir, et pressera Vienne d’augmenter les sommes demandées par le prince en échange de sa « compréhension ».

Quand la guerre éclate, Napoléon ignore tout de ces tractations secrètes. Ses agents ont certes saisi des lettres de Talleyrand, mais elles ne contiennent rien que de très banal. L’empereur ne peut tout de même pas se douter que c’est à Metternich directement que Talleyrand donne ses renseignements. Il ne veut surtout pas croire que son plus intime conseiller depuis des années peut le trahir. Il l’outrage mais l’admire. Il le méprise, mais il a besoin de lui. Il le déteste mais reconnaît qu’il lui en impose. Seulement, Napoléon n’est pas psychologue. Il sait conduire les hommes sur un champ de bataille, mais il lui manque ce discernement dans les rapports qui l’empêche de comprendre qu’on ne pince pas l’oreille de Talleyrand comme il le fait de celle d’un grognard. Il ne se doute même pas que l’on puisse lui tenir tête et, humilié, lui tourner le dos.

Comment Napoléon ne pourrait-il pas croire qu’il a maté Talleyrand, comment pourrait-il se douter de sa félonie quand, après Ratisbonne, il reçoit du prince les lignes suivantes : « Il y a treize jours que Votre Majesté est absente et elle a ajouté six victoires à la merveilleuse histoire de ses précédentes campagnes » ? Et encore cette phrase qui est un modèle d’hypocrisie : « Tout éloigné que je suis de la scène de ses glorieuses entreprises, je n’existe pas moins, par tous mes sentiments, par toutes mes pensées, dans le premier rang de ses serviteurs qui ont placé ce qu’ils attendent personnellement de considération, de gloire et de bonheur dans l’accomplissement des grandes vues de Votre Majesté… »

Comme il doit rire sous cape, Talleyrand, quand il écrit un tel message ! Pourtant, tous ses efforts n’empêchent pas Napoléon de vaincre encore : le 22 avril 1809, c’est Eckmühl, le 21 mai, Essling, le 6 juillet, Wagram, le 11 juillet, l’armistice de Znaim et, le 14 octobre, la paix de Vienne.

Les entreprises de Talleyrand ont échoué sur le plan militaire. Mais sur le plan politique, le mal est fait, même si ses effets ne sont que pour dans quelques années.

 
			



Napoléon, une fois de plus, a donc écrasé l’Autriche. Elle perd quatre millions de sujets, une partie de la Galicie, les provinces illyriennes : elle « prolonge son existence », dit Metternich. L’empereur règne sur cent trente départements français, vingt-quatre italiens, plus les quatre royaumes, les cinq grands-duchés, les onze duchés, les quinze principautés de la Confédération du Rhin. En face de cette formidable puissance, il n’y a plus que la Russie qui puisse relever le gant.

Pourtant l’édifice napoléonien craque : en Espagne, les guérilleros harcèlent toujours l’armée française dont les chefs se méprisent et se battent ; les Tyroliens se soulèvent ; les Anglais débarquent à Walcheren et menacent de couper la route aux Français qui sont à Anvers. A cette occasion, Talleyrand, Fouché et cette fois Bernadotte recommencent à préparer presque ouvertement la succession de l’empereur.

Pour Napoléon, tout cela n’est que péripéties. Ce qui lui importe maintenant, c’est de consolider ses conquêtes par une alliance personnelle qui soit aussi politique et assure en même temps l’avenir de la dynastie. Puisque Joséphine ne peut pas lui donner le fils qu’il lui faut, Napoléon décide de la répudier et de choisir dans les cours étrangères la princesse la plus digne de devenir impératrice. Et, dans ce domaine aussi, qui est le plus connaisseur ? Talleyrand, bien sûr.

Depuis le traité de Vienne auquel il n’a eu aucune part, le prince de Bénévent vit à Paris, retiré, presque oublié, ressassant ses souvenirs et surtout préparant sa vengeance, complotant, intriguant.

Il y a longtemps que Talleyrand souhaite voir l’empereur contracter une belle et bonne alliance comme celle dont les rois, jadis, avaient le secret.

A Erfurt, nous l’avons vu, Napoléon l’avait chargé de demander au tsar pour lui la main de l’une de ses sœurs, la grande-duchesse Anne. Alexandre s’était retranché derrière l’autorité de l’impératrice mère. Caulaincourt a été chargé de poursuivre les négociations sur place, mais elles piétinent. L’Autriche apprend les projets de Napoléon et se rend compte que si la France et la Russie concluent cette alliance matrimoniale, c’en est fait pour elle de toute possibilité de prendre sa revanche. L’empereur François fait donc discrètement savoir qu’il verrait d’un œil favorable sa chère fille, Marie-Louise, épouser Napoléon.

Depuis un an déjà, l’empereur harcèle Joséphine pour la convaincre de divorcer au nom des intérêts supérieurs de l’Etat. Joséphine résiste : n’est-elle pas mariée religieusement ? N’est-ce pas le pape en personne qui l’a couronnée ? Le pape ? Napoléon en fait son affaire. Joséphine, à bout, finit par céder : le 15 décembre 1809, elle signe l’acte qui annule son mariage. Le lendemain, elle quitte les Tuileries et se retire pour toujours à la Malmaison, avec dignité et courage.

Le 28 janvier 1810, un conseil extraordinaire se réunit pour choisir la meilleure épouse possible pour Napoléon. Quand vient le tour de Talleyrand de donner son avis, il explique pourquoi, selon lui, c’est l’alliance avec l’Autriche qui est préférable. Il souligne discrètement que c’est un moyen pour l’empereur « d’absoudre la France aux yeux de l’Europe et à ses propres yeux d’un crime qui n’est pas le sien et qui appartient tout entier à une faction ». Allusion très claire à l’exécution de Marie-Antoinette et de Louis XVI.

D’autre part, Talleyrand voit enfin le moyen de réaliser, autrement que sur les champs de bataille ou par des traités qui sont rapidement vidés de leur substance, cette alliance avec l’Autriche qu’il estime indispensable à l’équilibre de l’Europe, à défaut d’accord avec l’Angleterre.

Enfin, en prônant cette union, Talleyrand sait qu’il comble les vœux de Napoléon, flatté dans son orgueil que les fiers aristocrates autrichiens lui offrent, à lui le roturier, le fils d’un avocat d’Ajaccio, l’« aventurier » comme ils l’appellent, la main de la descendante de Charles-Quint, de la fille des Césars ! A Vienne, c’est la consternation, l’indignation dans les salons ; dans la rue, c’est la joie. Le peuple pense qu’il n’y aura plus jamais de guerre entre les deux pays. Metternich laisse tomber : « On sacrifie une belle génisse au minotaure… »

Comme un amoureux transi – il a quarante et un ans – Napoléon se renseigne sur la beauté de sa « promise », apprend à danser et marque chaque étape de la princesse en route pour Paris par des envois de fleurs et de billets doux. Enfin, il n’y tient plus. Il se précipite au-devant d’elle. Il attend le cortège à Courcelles et, sans façon, se jette dans la voiture et embrasse sa fiancée. On dit même que c’est ce jour-là, le 27 mars, à Compiègne, que Marie-Louise devient véritablement impératrice, bien que le mariage ne soit célébré que six jours plus tard. « Une affaire d’avant-poste, conçue et exécutée militairement. »

Le 2 avril, aux Tuileries, Talleyrand, en sa qualité de grand dignitaire, est naturellement au premier rang pour assister au mariage religieux. A Vienne et à Paris, on danse dans les rues.

Le mariage est heureux et, très vite, le bruit se répand que Marie-Louise a des espérances. « L’empereur a fait de bien grandes choses, écrit Talleyrand, mais il n’en a jamais fait de meilleures que celle-là. »

Voilà Napoléon, petit-neveu par alliance de Louis XVI et de Marie-Antoinette ! Tout entier à son bonheur, qui est réel et sincère, il ne se doute pas que quelques années plus tard, Marie-Louise, comme ses maréchaux, comme tous ceux dont il a fait la fortune, le trahira à sa façon en l’abandonnant d’une manière qui indignera même les adversaires les plus résolus du dictateur.

 

Autour de Napoléon, c’est à qui complotera le plus contre lui : son frère Louis, roi de Hollande, prend sur lui d’ouvrir des négociations secrètes avec les Anglais. Fouché en fait autant de son côté, ce qui lui vaut de perdre provisoirement son ministère de la Police. La première personne qui lui rend visite pour lui dire de ne pas s’inquiéter est… Talleyrand.

Le prince de Bénévent, lui, n’a pas abandonné la grande idée d’Erfurt : rapprocher la Russie et l’Autriche. C’est la seule façon d’abattre l’empereur. Les deux hommes qu’il voit alors le plus sont le chevalier de Floret, conseiller à l’ambassade d’Autriche, et le comte Charles de Nesselrode, qui occupe les mêmes fonctions à l’ambassade de Russie. En fait, ils en savent beaucoup plus que les ambassadeurs eux-mêmes et sont chargés par leurs gouvernements respectifs d’obtenir auprès de Talleyrand le maximum de renseignements sur les intentions de Napoléon. Le prince, naturellement, fait payer très cher ses services, plusieurs millions certainement, pour cette seule période qui va jusqu’à la campagne de Russie.

Une fois passée la déception d’avoir vu Marie-Louise préférée à la grande-duchesse Anne, les Russes comprennent effectivement où est leur intérêt. Ils apprennent par Talleyrand que Napoléon veut les affaiblir en reconstituant la Pologne, et que, l’Autriche terrassée et « amenée dans son lit », son seul but, c’est maintenant la Russie puisqu’elle a repoussé ses avances à Tilsitt et à Erfurt.

Talleyrand pense que la seule menace d’une alliance Vienne-Saint-Pétersbourg fera reculer Napoléon et préservera la paix. Mais c’est Alexandre qui maintenant veut la guerre. Dès août 1810, il engage des préparatifs qui doivent durer un an. Il sent que le moment est venu de frapper fort car une partie de la Grande Armée est toujours clouée en Espagne. Talleyrand est partisan de temporiser : laissez Napoléon attaquer, conseille-t-il aux Russes, pour que retombe sur lui la responsabilité de cette nouvelle guerre. Alexandre obéit à ses suggestions et, en avril 1811, renonce à son offensive, tout en continuant les préparatifs.

En juin, Napoléon reçoit pendant sept heures Caulaincourt, son ambassadeur à Saint-Pétersbourg, qui n’ignore rien des tractations Talleyrand-Nesselrode-Alexandre. Caulaincourt le met honnêtement en garde contre le danger d’une action contre les Russes. Le 15 août, devant le corps diplomatique, réuni aux Tuileries, Napoléon apostrophe l’ambassadeur Kourakine, rouge de colère et de chaleur dans son uniforme à dorures. Il mélange l’intimidation et les concessions. Il promet notamment de ne pas rétablir le royaume de Pologne et suggère la garantie de l’Autriche.

Pourquoi cette volte-face soudaine ? Certainement parce qu’entre juin et août, Talleyrand a réussi à convaincre l’empereur de ne pas attaquer la Russie. On en veut pour preuve cette réflexion faite à Talleyrand au cours d’une entrevue : « Vous êtes un diable d’homme, je ne puis éviter de vous parler de mes affaires ni m’empêcher de vous aimer. »

C’est l’éternel malentendu entre l’amour et la haine, entre le besoin qu’ont les deux hommes de se voir, de se parler, de discuter ensemble des affaires du monde, mais aussi cette espèce d’instinct qui les fait se déchirer, qui fait que l’empereur méprise le prince et que le prince trahit l’empereur, tous les deux, pensent-ils, pour le plus grand bien de la France.

Le péril, en tout cas, est écarté. Mais ce n’est que provisoire. Napoléon est tout à la joie de la naissance de son fils. Il croit la dynastie assurée pour des générations. Ce bébé lui donne une force extraordinaire, le convainc qu’il est décidément le maître de l’Europe. De la Russie, il ne va faire qu’une bouchée. Pourtant, la fin est proche et le roi de Rome ne sera jamais qu’un beau jeune homme souffreteux en exil.

 
			



1812 : « C’est le commencement de la fin », estime Talleyrand qui, à ses moments perdus, compose et lit dans les salons des vers que ses belles amies elles-mêmes considèrent comme « ignobles et offensants » pour Napoléon. A la duchesse de Courlande, la « sultane de son sérail », il écrit : « Il faut tâcher de ne pas s’aigrir trop afin d’être tout entier pour les temps qui se préparent et qui ne s’annoncent pas faciles. »

En regardant le roi de Rome dans son berceau, il murmure : « Tout cela finira par un Bourbon » et ceux qui le fréquentent assurent qu’il porte au doigt la bague qui est le signe de ralliement des royalistes. Il n’ignore pourtant pas que, à cause de son rôle dans l’affaire du duc d’Enghien, à cause de son rôle de geôlier auprès des infants d’Espagne, à cause de son passé révolutionnaire, il serait le dernier homme à qui les Bourbons feraient appel s’ils revenaient au pouvoir. Mais sait-on jamais ? Pour le moment, sa fortune n’en reste pas moins attachée à un Empire qu’il sert et à un empereur qu’il hait. Alors, dans son esprit, pour sortir de ce paradoxe il ne voit qu’une solution, la régence après la mort de Napoléon, par exemple sur un champ de bataille, ou son abdication à la suite d’une défaite telle qu’il serait chassé du pouvoir.

Et qui serait régent ? Talleyrand lui-même. Pendant près de deux ans, il ne va pas avoir d’autre but : l’Empire sans l’empereur ou une monarchie constitutionnelle sans les Bourbons. C’est une troisième solution qui prévaudra… et Talleyrand s’en accommodera fort bien.

Napoléon n’ignore rien des sentiments de Talleyrand à son égard. Pendant qu’il va se battre en Russie, il lui faut donc occuper le prince de Bénévent, sinon il va continuer ses intrigues dans son dos. Il lui offre l’ambassade de Varsovie, un poste particulièrement important puisque la Pologne est l’un des enjeux de la guerre avec Alexandre. Talleyrand accepte avec empressement, bien décidé à empêcher la guerre ou à la faire cesser le plus vite possible. Mais il s’empresse aussi de mettre l’Autriche au courant et de se faire ouvrir un compte à Vienne avec l’argent que Napoléon lui a offert pour cette mission !

Ses manigances arrivent aux oreilles de l’empereur qui, furieux, décide de se passer de ses services, de nommer à sa place M. de Pradt, archevêque de Malines, et de le chasser de Paris. Mais il n’en fait rien et, dès qu’il aura le dos tourné, Talleyrand pourra reprendre ses intrigues.

L’une des dernières tentatives de réconciliation entre les deux hommes échoue donc. Napoléon est le premier à le regretter. Il confie à Caulaincourt : « Il (Talleyrand) regrette au fond, de ne plus être ministre et intrigue pour gagner de l’argent (…). Il voulait qu’on crût que je ne peux me passer de lui et cependant mes affaires n’ont pas été plus mal depuis qu’il ne s’en mêle plus. Il a trop vite oublié que ce sont les batailles gagnées par les Français qui ont dicté les traités qu’il a signés (…). Il a des vues, il est profond politique, mais il a un tel besoin d’intrigues et une telle canaille autour de lui, que cela m’a toujours déplu. »

A Moscou, Napoléon dira : « Si j’avais envoyé Talleyrand à Varsovie, j’aurais mes six mille cosaques polonais et mes affaires auraient tout de suite une autre face. »

Et dans le traîneau qui le ramène en France, après le désastre, en pleine retraite, il dit, toujours à Caulaincourt : « J’ai eu tort de me fâcher contre Talleyrand… Talleyrand m’a bien souvent manqué… »

Talleyrand… Talleyrand…, ce nom ne quitte pas sa pensée. Et pourtant, s’il est obligé d’abandonner ainsi son armée et de rentrer à Paris à bride abattue, c’est parce qu’il vient d’apprendre que le général Malet a essayé de constituer un gouvernement provisoire dont il a voulu confier l’un des postes-clés à… Talleyrand.

On est en décembre 1812… La campagne de Russie se termine par une catastrophe. Partie glorieuse, arrivée héroïque jusqu’à Moscou, la Grande Armée, ou plutôt ce qu’il en reste, se replie vaincue tout à la fois par la défense élastique des Russes, par le froid, par la maladie, par le découragement. La Garde elle-même a donné des signes de défaillance. Au fond des steppes glacées ont sombré les dernières chances de Napoléon de faire toucher les épaules à terre au tsar Alexandre.

Et alors même qu’il devrait n’avoir d’autre souci que d’essayer de rétablir une situation désespérée, il apprend qu’en Espagne aussi cela va très mal et surtout qu’à Paris on spécule sur sa mort et l’on prépare tranquillement la succession.

Le 16 décembre, le vingt-neuvième bulletin des armées apprend aux Parisiens toute l’ampleur du désastre. A Aimée de Coigny, dont il va être beaucoup question et qui est un partisan farouche du retour de Louis XVIII, Talleyrand confie, en parlant de Napoléon : « Il faut le détruire par n’importe quel moyen (…) voici le moment de le renverser… l’empereur est bien loin. »

Le 18, Napoléon saute de sa chaise de poste devant les Tuileries et ressaisit le pouvoir qui lui glissait des doigts. Talleyrand pense : ce n’est que partie remise.

Le 3 janvier 1813, il est à sa place parmi les hauts dignitaires du régime que Napoléon a convoqués en conseil extraordinaire pour savoir s’il vaut mieux négocier directement avec la Russie ou accepter la médiation autrichienne.

Comme toujours, Talleyrand parle peu et ce qu’il dit est ambigu. Il reste dans les généralités : « Votre Majesté a encore en mains des effets négociables. Si elle attend davantage, et qu’elle vienne à les perdre, elle ne pourra plus négocier. »

Napoléon s’impatiente et, comme les explications du prince de Bénévent restent très floues, il lui lance : « Vous ne changerez pas. » Talleyrand se tait. Il ne juge même plus utile d’apporter une pierre même factice à un édifice qui est en train de s’écrouler.

Il continue ses intrigues et plusieurs de ses lettres tombent entre les mains de l’empereur qui envisage même de le faire comparaître en justice, mais, une fois de plus, ne va pas au-delà de la simple menace. Talleyrand est cependant persuadé que cette fois Napoléon va le faire condamner parce qu’il croit que l’empereur connaît sa trahison d’Erfurt. Mais il l’ignore et l’ignorera toujours ; c’est pour cela qu’il ne sévit pas complètement.

Rassuré, Talleyrand reprend ses contacts avec les Autrichiens et les pousse à s’armer pour imposer leur médiation ; ce faisant, il suit toujours la même ligne politique, celle qu’il préconisait en 1806 et encore en 1811.

François II a appris avec beaucoup de satisfaction les défaites de Napoléon en Russie et en Espagne : « J’ai l’impression, dit-il, que le chaud est aussi contraire à mon gendre que le froid. »

Les Autrichiens sont décidés à venger Wagram. Les Prussiens, eux, n’ont pas oublié Iéna. Les Russes ne veulent pas en rester là. Bref, toutes les conditions sont réunies pour la curée…

 
			



Une fois de plus, Napoléon repart en campagne avec une armée de jeunots dont beaucoup ne savent même pas se servir d’un fusil. Les meilleures troupes sont toujours en Espagne. Et pourtant, c’est avec ces « poulets sur des poulains », comme il les appelle, que l’empereur bat les Prussiens et les Russes, à Lützen d’abord, à Bautzen ensuite, en mai 1813. C’est à nouveau l’armistice. On tombe d’accord pour se réunir en congrès à Prague, afin d’établir les bases d’une paix enfin générale. Personne n’est dupe : l’Autriche n’était ni à Lützen, ni à Bautzen, et ce n’est pas en médiatrice qu’elle se présente, c’est en ennemie.

Talleyrand, lui, a suivi les événements de loin, d’un air détaché. Il ne se donne même plus la peine d’envoyer ses félicitations à l’empereur après ses victoires. L’hypocrisie n’est plus nécessaire.

La paix, Napoléon, cette fois, la veut : « On me force à faire la guerre », dit-il à ses intimes. En effet, les Autrichiens veulent le forcer à continuer pour qu’il porte l’entière responsabilité d’avoir mis l’Europe à feu et à sang. Ils sentent que les peuples, tous les peuples, qui ont laissé des centaines de milliers de morts sur les champs de bataille, souhaitent la disparition de cet homme qui ne laisse que ruines et deuils sur son passage.

A Prague, c’est donc surtout la septième coalition qui se prépare : les hostilités reprennent très vite : Blücher débouche de Silésie, Schwarzenberg de Bohême, Bernadotte de Berlin : trois formidables armées contre les « Marie-Louise » français.

L’armistice est violé. A Dresde, Napoléon réussit encore à bousculer l’ennemi mais, cette fois, il n’y aura pas d’Austerlitz. Moreau combat dans les rangs ennemis. Vandamme est bousculé à Külm, Ney à Dennewitz.

Napoléon replie ses deux cent cinquante mille hommes sur Leipzig. En face, ils sont six cent mille. Il attend le choc… Il tient un jour, deux jours… les Saxons retournent leurs canons contre les Français… les défenses sont enfoncées… Bernadotte s’écrie : « Encore quelques coups à mitraille sur ces Français que j’aime tant… » C’est le repli en désordre, c’est la retraite ; les armées françaises, qui se battent et gagnent depuis si longtemps aux quatre coins de l’Europe, reviennent sur cette frontière naturelle qu’est le Rhin, mais le Rhin lui-même ne sera pas un obstacle pour les « alliés ».

Napoléon rentre à Paris le 9 novembre. Talleyrand est là. Le soir, entre deux parties de whist, Mme de La Tour du Pin lui demande des nouvelles de l’empereur. « Oh, laissez-moi tranquille avec votre empereur, lui dit-il, c’est un homme fini.

— Comment fini ? Que voulez-vous dire ? interroge la comtesse.

— Je veux dire, répond Talleyrand, que c’est un homme qui se cachera sous son lit. »

Sa haine éclate. Il n’a même plus besoin de se cacher. Il a été le premier à trahir, mais maintenant tout le monde trahit l’empereur. C’est le soutenir, l’aider, qui serait se singulariser.

Et pourtant, le lendemain même du retour de l’empereur, Talleyrand est à son lever : Napoléon l’apostrophe : « Que venez-vous faire ici ? Je sais que vous vous imaginiez que si je venais à manquer, vous seriez le chef du conseil de Régence. Mais prenez garde, monsieur. On ne gagne rien à lutter contre ma puissance. Je vous déclare que si j’étais dangereusement malade, vous seriez mort avant moi.

— Sire, lui répond Talleyrand, je n’avais pas besoin d’un tel avertissement pour que mes vœux ardents demandent au ciel la conservation des jours de Votre Majesté ! »

Quelques temps plus tard, Napoléon parle à Talleyrand des affaires d’Espagne et des mouvements de troupes anglaises qui s’apprêtent à franchir la frontière. Le prince l’interrompt : « Mais au fait, lui dit-il, vous me consultez comme si nous n’étions pas brouillés.

— Ah, aux circonstances, les circonstances, répond l’empereur. Laissons le passé et l’avenir et voyons votre avis sur le moment présent. »

Encore quelques jours et Napoléon va plus loin. Oubliant ses rancunes pourtant justifiées, et encore il ne sait pas tout, il décide de reprendre Talleyrand comme ministre des Affaires étrangères, à deux conditions : qu’il se sépare de sa femme et que ceux qui intriguent autour de lui, et notamment son « harem » s’éloignent. Il charge Caulaincourt de proposer le poste à Talleyrand. Le prince de Bénévent répond à Caulaincourt : « L’empereur demande que je me déconsidère, que j’abandonne mes avis. Ce n’est pas me donner le moyen de le bien servir. Pour lui et pour moi, je refuse. Du reste, il sait que je ne veux accepter ses conditions. S’il a confiance en moi, il ne devrait pas me dégrader ; s’il n’a pas confiance en moi, pourquoi m’emploierait-il ? »

Trois fois, Napoléon charge Caulaincourt d’insister, trois fois Caulaincourt insiste, trois fois Talleyrand refuse. Napoléon use de toutes les armes : la persuasion, la flatterie, les honneurs, l’argent, la menace. Rien n’y fait.

La dernière tentative de rapprochement échoue et c’est Caulaincourt qui devient ministre des Affaires étrangères.

Talleyrand confie un soir : « Napoléon est définitivement perdu. Son mal sans remède, c’est l’isolement. Il est seul comme il l’a voulu ; seul en Europe, mais ce n’est rien ; seul en France surtout. »

L’empereur lâche du lest : il rend sa couronne à Charles IV d’Espagne, il ordonne de ramener le pape à Rome, mais c’est trop tard. Le long du Rhin, les troupes alliées sont l’arme au pied. Fin décembre, l’invasion de la France est décidée. Le 31 décembre, Talleyrand présente ses vœux à l’empereur. L’année 1814 peut commencer et, avec elle, les dernières semaines de gloire pour Napoléon et, pour Talleyrand, un nouveau grand virage dans sa carrière.

 
			



Dès le début, la campagne s’annonce mal : face à une armée hétéroclite mais puissante, Napoléon n’a à opposer que cinquante mille hommes, de plus en plus jeunes, de moins en moins expérimentés. Blücher et Schwarzenberg se sont donné rendez-vous entre Chaumont et Langres afin de marcher ensemble sur Paris, « droit au cœur et à la tête de l’empereur ».

A Paris, Napoléon est le seul à garder son sang-froid. « Cinquante mille hommes ? dit-il à Berthier. Avec moi, cela fait cent cinquante mille. Allons, nous allons refaire la campagne d’Italie. » Signe encourageant : il n’y a que peu de réfractaires chez les conscrits. Seulement, c’est « l’arrière » qui ne suit pas : dans les salons comme dans les ministères, ceux qui ne trahissent pas ouvertement préparent leurs valises ou s’affolent complètement.

Talleyrand avait raison : Napoléon est seul.

Il le sait.

Le 16 janvier, un dimanche, tous les ministres sont réunis autour de l’empereur. Celui-ci fait à son ancien conseiller le plus intime une scène d’une violence inouïe car on lui a rapporté les nouvelles intrigues de Talleyrand en vue de la succession. Le prince laisse passer l’orage sans sourciller mais, persuadé que cette fois il va être arrêté, dès son retour chez lui, brûle ses archives personnelles et des papiers qui font aujourd’hui cruellement défaut aux historiens pour parler avec précision de certains épisodes de la carrière de Talleyrand.

Le lendemain, il écrit à la fidèle duchesse de Courlande : « Ainsi la bourrasque est passée, mais elle n’empêche pas de prendre ses mesures. On a du temps et par conséquent plus de réflexion à soi. »

Sur le terrain, Metternich propose la réunion d’un congrès à Châtillon pour traiter de la paix et, le 20 janvier, Talleyrand peut écrire à la même duchesse de Courlande le billet suivant : « Les puissances ne sauraient prendre trop de sûretés dans le traité qu’elles feraient si elles ne veulent pas être obligées à recommencer avec de nouveaux frais l’année prochaine. Les mauvais restent toujours mauvais. Quand on a fait des fautes par la tête, tout est pardonnable ; quand on a péché par le cœur, il n’y a pas de remèdes et par conséquent pas d’excuses. Adieu, vous qui avez bonne tête et cœur parfait… Adieu, mon ange. »

Que Napoléon n’ait pas eu de cœur, c’est sans doute trop vrai. Mais Talleyrand est bien le dernier homme à pouvoir le lui reprocher !

Froidement, quand Caulaincourt quitte Paris pour Châtillon, il lui conseille « d’y trahir Bonaparte et d’y agir pour le rétablissement des Bourbons »… Le virage vers les royalistes s’amorce, mais il pense encore à la Régence.

Le 24, veille de son départ pour l’armée, l’empereur réunit tous les dignitaires et ministres à Fontainebleau. L’atmosphère est tendue. Chacun sent la gravité du moment. Napoléon remercie chacun des services rendus et essaie de montrer le maximum de conviction quand il déclare : « Je vais essayer de chasser les ennemis de la France avec de faibles forces. » La scène est très pénible. « Soudain, raconte Mollien qui y assistait, le regard de l’empereur se porta sur Talleyrand et s’alluma. Comme par une inspiration subite, il ajouta qu’il savait bien qu’il laissait à Paris d’autres ennemis que ceux qu’il allait combattre, que son absence allait leur laisser le champ libre (…).

» La violence des accusations s’accrut, ajoute Mollien, quand il vit que le dignitaire (Talleyrand) continuait avec sang-froid, dans le coin du cabinet, une conversation commencée avec le roi Joseph… »

Napoléon quitte la pièce… Les deux hommes ne se jettent pas un regard. Après seize années de collaboration, ils viennent de se séparer sur une scène de quelques minutes : ils ne se reverront plus.

Le 28, un décret institue un conseil de Régence dont fait partie Talleyrand en tant que haut dignitaire du régime. Mais, pour l’empêcher de prendre la tête de ce conseil de Régence, Napoléon a désigné comme lieutenant-général son frère aîné, Joseph, qui devient ainsi son successeur désigné.

C’est une ultime précaution qui déjoue tous les plans de Talleyrand. Pendant quelques semaines, c’est un homme anxieux qui guette les nouvelles du champ de bataille avec l’espoir secret d’apprendre la mort de l’empereur et qui va balancer entre les deux solutions de remplacement, la Régence avec un rôle secondaire, mais cela peut changer, ou les Bourbons, à condition qu’ils oublient son passé de révolutionnaire.

Sur le front, c’est la douche écossaise. D’abord, les maréchaux abandonnent tout l’Est sans pratiquement lutter, mais ensuite les « Marie-Louise » se battent merveilleusement. La présence de l’empereur les galvanise littéralement. Le 29 janvier, Blücher manque d’être fait prisonnier à Brienne, mais trois mois plus tard, à la Rothière, les Français, à un contre quatre, doivent rompre le combat. Après Bernadotte, Murat trahit. Talleyrand écrit à Mme de Courlande : « Nous sommes bien près d’une crise qui peut être terrible » et, sous le nez de l’inconsistant Joseph, il participe à une conjuration qui vise à établir la paix, il est en correspondance directe avec Metternich, il dit à Caulaincourt ce qu’il faut faire pour se sortir d’affaire en écrasant Napoléon sans en subir les conséquences pour soi-même.

Napoléon se doute de quelque chose, il écrit à Joseph : « Méfiez-vous de Talleyrand. C’est sûrement le plus grand ennemi de notre maison, à présent que la fortune l’abandonne depuis quelque temps. » Mais Joseph lui-même est-il si sûr que cela ?

Savary, le ministre de la Police générale, est chargé de surveiller personnellement Talleyrand et, un soir, il le surprend en pleine conspiration avec quelques amis. La conversation s’arrête dès qu’il apparaît. « Continuez, messieurs, je vous en prie », leur dit Savary. Naturellement, les autres se taisent. Le ministre repart et Talleyrand lance : « C’est décidément un bien vilain métier que celui de ministre de la Police. »

Sur le terrain, Blücher et Schwarzenberg, sûrs de tenir la victoire, commettent l’erreur de séparer leurs forces ; Napoléon saisit l’occasion : le 10 février, Blücher est bousculé à Champaubert puis à Montmirail, à Vauchamps. Il se retourne contre Schwarzenberg qui est repoussé à Montereau le 18. La situation est miraculeusement rétablie.

Ce n’est que provisoire. Les Français sont vraiment trop en état d’infériorité numérique. Le courage ne supplée pas à tout ; les maréchaux, excédés, envisagent sérieusement d’assassiner l’empereur qui l’apprend et dit simplement : « Ils sont fous. » Les maréchaux renoncent.

Napoléon commet à son tour une erreur fatale : il fait part de ses intentions à Marie-Louise : raids sur les arrières ennemis, soulèvement des populations, bref création d’une Vendée en Champagne. Blücher intercepte la lettre et prend aussitôt ses dispositions, d’autant plus qu’à ce moment-là, les Autrichiens reçoivent de Talleyrand ce conseil qui est vraiment le coup de grâce : « Vous marchez avec des béquilles : servez-vous de vos jambes et voulez ce que vous pouvez. » C’est clair : il faut marcher sur Paris. Le 25 mars, Napoléon bat deux mille cavaliers autrichiens. Il croit tenir le gros de l’armée adverse, mais celle-ci est passée à côté. La campagne de France est finie… Napoléon est battu, et cette fois définitivement.

 
			



Le 16 mars, il a écrit à Joseph : « Si l’ennemi avance sur Paris avec des forces telles que toute résistance devient impossible, faites partir dans la direction de la Loire la Régente, son fils, les grands dignitaires… »

L’empereur ne veut pas que Marie-Louise, et surtout le roi de Rome, tombent entre les mains des Autrichiens qui sont pourtant de la famille. Il sait bien que Metternich n’aura aucune difficulté à faire prévaloir ses idées auprès de l’impératrice : il imagine les manigances entre le chancelier d’Autriche et Talleyrand pour enlever tous ses droits à son fils. Que lui puisse disparaître, il n’a jamais voulu y penser. A partir du moment où les armées ennemies sont aux portes de la capitale, il n’a d’autre but que de sauver l’avenir du roi de Rome.

Le 28 mars, le conseil de Régence se réunit aux Tuileries pour décider s’il convient que Marie-Louise quitte Paris. Par deux fois, le conseil vote contre le départ, en faisant valoir l’effet désastreux qu’aurait sur le moral des Parisiens le départ de l’impératrice. Mais il y a les instructions formelles de l’empereur à Joseph. Le conseil doit donc s’incliner. En sortant des Tuileries, Talleyrand, qui voulait que Marie-Louise reste, confie à Savary : « Eh bien, voilà donc comment devait finir ce règne glorieux !… Terminer sa carrière comme un aventurier, au lieu de la terminer paisiblement sur le plus grand des trônes, et après avoir donné son nom à son siècle… quelle fin !… L’empereur serait bien à plaindre s’il n’avait pas mérité son sort en s’entourant de telles incapacités !… Au lieu de me dire des injures, il aurait mieux fait de juger ceux qui lui inspiraient des préventions, il aurait vu que des amis comme ceux-là sont plus à craindre que des ennemis. » Et le prince de Bénévent conclut : « Pourtant, il ne peut convenir à tout le monde de se laisser écraser sous de telles ruines, et c’est le cas d’y songer… Nous verrons. »

Le lendemain matin, Talleyrand fait ses adieux à l’impératrice qui prend la route de Blois.

Lui, il a quelques heures pour se décider : partir… ou rester… Est-ce que la Régence est encore possible, est-ce que le retour des Bourbons est inévitable ? Tout son avenir politique est en jeu.

Dans son esprit, la solution Louis XVIII a fait des progrès à la suite du véritable siège dont il a été l’objet de la part d’Aimée de Coigny.

La marquise de Coigny présentait cette double particularité de toujours choisir ses amants parmi les personnages en vue ou qui risquaient de le devenir et d’épouser aussitôt, sinon l’homme, du moins ses idées. Son ami en titre est alors un fervent royaliste, Bruno de Boisgelin. Elle est donc un partisan convaincu de la Restauration et comme elle a un sens aigu de la politique, elle s’est vite rendu compte que pour parvenir à ses fins, il faut avoir dans son jeu le prince de Bénévent. Dès 1812, c’est à elle qu’il avait confié, en parlant de Napoléon : « Il faut le détruire, qu’importe le moyen. »

Le moment est venu. A Aimée de Coigny de jouer…

Au début de février, elle lui parle du roi. Il lui répond sèchement qu’il ne peut être question que de Régence. Après Montereau, elle revient à la charge. Déjà, il est plus hésitant : « Nous pourrions peut-être faire des idées patriotiques et un trône national avec M. le duc d’Orléans. » C’est un moyen terme.

Troisième assaut : à bout d’arguments, Talleyrand s’écrie : « Je veux bien du roi mais… » sous-entendu, il me faut aussi les moyens.

Le lendemain, Aimée de Coigny revient avec la copie d’une lettre que de Boisgelin envoie à Louis XVIII pour lui demander d’oublier les préventions qu’il pourrait avoir envers Talleyrand pour son rôle sous la Révolution et surtout lui prouver que, sans son appui, il ne peut remonter sur le trône.

Ainsi Talleyrand devient l’homme indispensable sans lequel il n’est pas de Restauration possible ! Le 12 mars, Louis XVIII est proclamé à Bordeaux, après l’entrée des Anglais. Talleyrand pèse toujours le pour et le contre : « Si la paix ne se fait pas, écrit-il à la duchesse de Courlande, Bordeaux devient quelque chose de très important dans les affaires ; si la paix se fait, Bordeaux perd de son importance. Il la perdrait de même si l’empereur était tué car nous aurions alors le roi de Rome et la régence de sa mère. »

Et trois jours plus tard… « Tant que l’empereur vit, tout reste incertain, et il n’est donné à personne de prévoir ce qui arrivera… »

Talleyrand n’oublie pas le retour foudroyant de Napoléon en pleine retraite de Russie alors qu’à Paris il préparait déjà tranquillement sa succession avec quelques autres.

Alors que faire, ce 29 mars ? Partir avec l’impératrice, ou rester ? C’est vraiment à pile ou face. Talleyrand n’aime pas les jeux de hasard… Puisque choisir est trop risqué, il adopte les deux solutions à la fois, en jouant une comédie que seul un homme comme lui pouvait imaginer. Il annonce son départ pour le 30, tout en faisant discrètement savoir au préfet de police, Pasquier, qu’il ne serait pas mécontent qu’« on » l’empêche de partir. Le préfet comprend. Quand Talleyrand se présente à la barrière des Champs-Elysées, la compagnie de garde nationale que commande M. de Rémusat l’empêche de passer, sous prétexte qu’il n’a pas de passeport. M. de Rémusat est dans la confidence. Très haut, Talleyrand proteste contre « cette intolérable atteinte à sa liberté », tout en échangeant des clins d’œil avec M. de Rémusat. Il rentre chez lui et attaque une partie de whist avec quelques bons amis, en attendant la suite des événements.

Si Napoléon revient, il pourra dire : j’ai voulu rejoindre l’impératrice, comme c’était mon devoir, mais on m’en a empêché.

Si les Bourbons arrivent, il pourra dire : tout le monde a fui, heureusement je suis resté, comme c’était mon devoir de le faire car sans moi, mes pauvres amis, vous ne pouvez rien.

Le stratagème réussit parfaitement.

A deux heures du matin, le 31 mars, Marmont capitule. Il regagne son hôtel du faubourg Poissonnière, où Talleyrand vient le trouver. Talleyrand demande ensuite au colonel Orloff, le commissaire du tsar, de porter à Alexandre l’assurance de son plus profond respect. A l’aube, les cosaques entrent dans Paris sous les acclamations de la foule. C’est un jour de gloire qui commence pour Talleyrand car c’est lui qui va tirer toutes les ficelles.

 
			



Si tous les alliés sont d’accord pour renverser Napoléon, ils ne le sont plus sur le choix d’un successeur.

Les Autrichiens, qui détestent les Bourbons, sont favorables à la Régence car, avec Marie-Louise, ils seront les maîtres. Les Russes veulent récompenser Bernadotte qui les a si bien aidés en se retournant contre Napoléon au bon moment. Les Prussiens n’ont pas d’idées préconçues. Seuls les Anglais veulent voir Louis XVIII monter sur le trône de France.

Pour une fois, Talleyrand n’hésite pas. Il a choisi son camp : ce sera Louis XVIII. Tout son travail va donc consister à imposer aux vainqueurs une solution dont deux au moins ne veulent pas ! Son tour de force va être d’y parvenir.

Dans un premier temps, il faut proclamer la déchéance de l’empereur qui n’a pas renoncé à rassembler suffisamment de troupes pour bouter l’ennemi hors de Paris. Le tsar a dépêché auprès du prince de Bénévent son conseiller, Nesselrode. Les deux hommes se connaissent bien ; c’est par l’intermédiaire de Nesselrode que Talleyrand a commencé à trahir Napoléon quelques années plus tôt : cela crée des liens.

Ils se mettent d’accord pour rédiger une Déclaration aux Français, qui est soumise à Alexandre :

« Les souverains alliés proclament :

» Qu’ils ne traiteront plus ni avec Napoléon Bonaparte, ni avec aucun membre de sa famille,

» Qu’ils respecteront l’intégrité de l’ancienne France telle qu’elle a existé sous ses rois légitimes… »

Ici Alexandre Ier fait ajouter ce paragraphe capital : « Ils peuvent même faire plus, parce qu’ils professeront toujours le principe que, pour le bonheur de l’Europe, il faut que la France soit grande et forte. »

Peut-on rêver vainqueurs plus obligeants ? C’est une promesse que les alliés oublieront à la signature de l’armistice puis au traité de Paris, mais que Talleyrand leur rappellera à Vienne !

La déclaration ajoute :

« Ils (les souverains) reconnaîtront et garantiront la Constitution que la Nation française se donnera. Ils invitent par conséquent le Sénat à désigner sur-le-champ un gouvernement provisoire qui puisse pourvoir aux besoins de l’administration et à préparer la Constitution qui conviendra au peuple français. »

L’après-midi de ce 31 mars, Alexandre, le roi de Prusse et Schwarzenberg, représentant l’empereur d’Autriche, font leur entrée solennelle dans Paris et sont accueillis comme de véri-tables libérateurs, au point que les femmes se précipitent sur les Cosaques qui les prennent en croupe et terminent ainsi le défilé. Talleyrand attend les souverains à l’entrée de son hôtel, rue Saint-Florentin, et un premier conseil se réunit immédiatement pour décider des mesures d’urgence à prendre. A ce moment-là, le prince de Bénévent parle, discute, au nom de la France.

Il s’agit toujours de savoir par qui remplacer Napoléon. Talleyrand résume ainsi sa pensée : la République est une impossibilité, la Régence, Bernadotte, sont une intrigue, les Bourbons seuls sont un principe…

Déjà, dans la Déclaration aux Français, il était question de « l’intégrité de la France telle qu’elle existait sous ses rois légitimes ». L’idée fait son chemin ; c’est l’idée de Talleyrand.

Il explique ainsi son attitude d’alors dans ses Mémoires ; « La France, au milieu des horreurs de l’invasion, voulait être libre et respectée : c’était vouloir la maison de Bourbon, dans l’ordre prescrit par la légitimité (…). Avec la maison de Bourbon, la France cessait d’être gigantesque pour redevenir grande. »

Et encore : « Un roi quelconque, imposé, serait le résultat d’une intrigue ou de la force. Pour établir une chose durable, il faut agir d’après un principe. Avec un principe, nous sommes forts… Les oppositions s’effaceront en peu de temps et un principe, il n’y en a qu’un : Louis XVIII est un principe ; c’est le roi légitime de la France… »

Les principes… la légitimité… deux mots-clés dont Talleyrand fera les maîtres mots de sa politique à Vienne sans que l’effleure un moment l’idée que ces principes ont eu bien des sens depuis qu’il est « aux affaires » et que la légitimité qu’il défend si farouchement était pour lui une notion vide de sens, la veille encore. Mais comme disait Napoléon : « Aux circonstances, les circonstances… » !

Alexandre n’est pas convaincu : « Comment puis-je savoir, dit-il à Talleyrand, que la France désire la maison de Bourbon ?

— Par une délibération, Sire, que je me charge de faire prendre au Sénat…

— Vous en êtes sûr ?

— J’en réponds, Sire… »

Le lendemain, au nom de la France, Talleyrand soumet aux sénateurs un projet qui prévoit la constitution d’un gouvernement provisoire de cinq membres dont il prendra la tête. Projet adopté à l’unanimité et parfaitement illégal : il n’y avait même pas la moitié des sénateurs en séance et la Constitution ne les autorisait pas à décider ainsi du renversement de Napoléon. Chateaubriand peut écrire : « Talleyrand a fait son gouvernement avec ses partenaires à la table de whist. »

Ce tour de passe-passe fait du prince de Bénévent le véritable chef de la France, et il va le rester une quinzaine de jours. Seul Caulaincourt va tenter de s’opposer à l’irrémédiable, mais il s’est trop compromis avec Talleyrand à Erfurt et quand il était ambassadeur à Saint-Pétersbourg pour pouvoir agir efficacement.

Le 2 avril, le gouvernement provisoire envoie une adresse aux armées françaises : « Soldats ! La France vient de briser le joug sous lequel elle gémit avec vous depuis tant d’années… » Napoléon est accusé d’avoir « ravagé » la France, de « l’avoir livrée sans armes et sans défense » à ses ennemis, de « n’être même pas français » ! Et l’adresse se termine par cette phrase : « Vous n’êtes plus les soldats de Napoléon. Le Sénat et la France entière vous dégagent de vos serments… »

Dire de Napoléon qu’« il n’est même pas français » prouve à quel degré de haine Talleyrand a pu arriver à l’égard de celui qui a pourtant fait sa fortune tant de fois. C’est l’époque où une caricature paraît qui représente un Talleyrand à cinq têtes, telle une girouette, avec cette légende :


Il change à tous moments d’esprit comme de mode

Il tourne au moindre vent, il tombe au moindre choc

Aujourd’hui dans un casque et demain dans un froc.



Dans les faubourgs, le prince de Bénévent est surnommé M. du Bonvent, M. A tous les Vents, M. de Tournemine.

Toujours dociles, les sénateurs prononcent à l’unanimité la déchéance de Napoléon, « coupable d’avoir violé son serment et attenté aux droits du peuple en levant des hommes et des impôts contrairement à la Constitution ».

Napoléon est toujours à Fontainebleau. Il a encore quelques fidèles autour de lui : Ney, Oudinot, Lefebvre, Moncey et puis la vieille Garde. Rien n’est perdu. Talleyrand envoie un émissaire à Marmont, lui promettant les plus grands honneurs s’il déplace son armée qui peut encore revenir sur Paris. Marmont résiste. Vingt-quatre heures plus tard, il accepte. Les autres maréchaux se précipitent chez Napoléon : « La situation est désespérée, Sire, il faut faire votre testament, abdiquer pour le roi de Rome. »

Napoléon s’indigne. Il veut marcher sur Paris. Les maréchaux insistent. Napoléon s’écroule : « Messieurs, que voulez-vous ? — L’abdication », répondent-ils. Le soir même, Ney, Mac Donald, Caulaincourt se présentent comme plénipotentiaires aux alliés.

Napoléon dit : « Les Bourbons seuls peuvent s’arranger d’une paix dictée par les Cosaques. Talleyrand avait raison : eux seuls peuvent accepter l’humiliation qu’on impose aujourd’hui à la France car ils n’ont point de sacrifice à faire. Ils la retrouvent telle qu’ils l’ont laissée. »

La trahison de Marmont le laisse sans force, sans réaction, mais c’est toujours à Talleyrand qu’il revient ; c’est son obsession. Le 6 avril, il signe son abdication et déclare à Lefebvre : « Talleyrand est un brigand comme Marmont. Il a trahi la religion, Louis XVI, l’Assemblée constituante, le Directoire ; pourquoi ne l’ai-je pas fait fusiller ? Quoique renégat de la Révolution, ce n’en est pas moins un révolutionnaire. »

Mais à cet homme qui l’a tant trahi, il trouve quand même quelque indulgence : « Au fond, celui-là m’a très bien servi, tant qu’il m’a servi : je me suis brouillé avec lui peut-être un peu légèrement, je l’ai alors maltraité. Il devait être tenté de se venger ; un esprit aussi délié que le sien ne pouvait manquer de reconnaître que les Bourbons s’approchaient, qu’eux seuls pouvaient assurer sa vengeance. Il a donc été au-devant d’eux, c’est tout simple ; j’ai fait une grosse faute ; l’ayant conduit au point de mécontentement où il était arrivé, je devais ou l’enfermer ou le tenir toujours à mes côtés. »

Rarement, Napoléon s’est montré aussi lucide sur le compte de Talleyrand.

Le 10 avril, Talleyrand assiste de son balcon à une parade militaire des alliés.

Le 11 avril, le traité de Fontainebleau consacre la renonciation définitive de Napoléon à toute souveraineté sur l’empire français et le royaume d’Italie, et lui concède à titre viager la principauté de l’île d’Elbe.

Dans la nuit du 12 au 13 avril, Napoléon ouvre le sachet de taffetas noir qui ne le quitte pas depuis qu’il a failli tomber aux mains des Russes et avale le poison qu’il contient. Mais le poison est éventé… Napoléon, avec une ironie amère, constate qu’« un goujat vivant vaut mieux qu’un empereur mort ».

Le 20 avril, il embrasse le drapeau de la Garde devant tous ses grognards en larmes et prend le chemin de l’exil.

Talleyrand, à ce moment-là, est le seul véritable maître de la France.

Le 21 avril, entouré des quatre membres du gouvernement provisoire, il accueille à la barrière de Bondy le comte d’Artois, frère du roi et lieutenant-général du royaume, et lui déclare : « Le bonheur que nous éprouvons en ce jour de régénération est au-delà de toute expression si Monsieur reçoit, avec la bonté céleste qui caractérise son auguste maison, l’hommage de notre religieux attendrissement et de notre dévouement respectueux. »

Surpris malgré tout par un tel hommage, le comte d’Artois bredouille un remerciement de circonstance que les collaborateurs de Talleyrand réinventeront le lendemain en faisant dire au frère du roi cette phrase qui est célèbre mais qu’il n’a jamais prononcée : « Plus de divisions, la paix et la France. Je la revois enfin et rien n’y est changé si ce n’est qu’il s’y trouve un Français de plus. »

Encore vingt-quatre heures et, pour donner plus de poids à ce titre de lieutenant-général du royaume qui est vide de sens, Talleyrand obtient du Sénat qu’il le confère officiellement au comte d’Artois.

Il n’oublie pas pour autant que fortune politique ne va pas sans fortune tout court… Il touche ici ou là les premiers des vingt-huit millions que lui rapportera la Restauration.

Maintenant que la guerre est finie, il s’agit de faire la paix. Il y a quinze ans que Talleyrand y pense et qu’en son nom il sert et trahit tour à tour. Maintenant que sa haine envers Napoléon est assouvie, il peut s’y consacrer tout entier. Il va alors entreprendre une action politique, certes discutable – tout est discutable chez lui – mais qui est indéniable.

 
			



D’abord signer l’armistice : à Chaumont, le 1er mars, les alliés se sont engagés « à ne pas négocier séparément avec l’ennemi commun et à ne signer ni paix, ni trêve, ni convention que d’un commun accord ». Puisque « l’ennemi commun », Napoléon, a disparu, c’est avec la France qu’il faut traiter. Or, la France, c’est Talleyrand car Louis XVIII n’est pas encore rentré. Il ne le peut pas tant qu’officiellement les armes ne se sont pas tues. C’est donc Talleyrand qui signe l’armistice le 23 avril. Comme le temps passe, il fait beaucoup de concessions aux alliés. Beaucoup trop, disent ses adversaires ; il ne pouvait pas faire autrement, disent ses partisans.

D’un trait de plume, et au nom de l’intérêt national, Talleyrand accepte que les troupes françaises évacuent les cinquante forteresses qu’elles occupent encore, en y abandonnant tout le matériel qui s’y trouve, la rive gauche du Rhin, Nice, la Savoie. Il accepte en fait que la France revienne aux limites qui étaient les siennes en 1792. Vingt-deux années de guerre, des centaines de milliers de victimes pour rien. Toute l’œuvre militaire de Napoléon réduite à néant.

Ses adversaires estiment que Talleyrand s’est trop pressé, qu’il aurait dû au moins essayer de discuter, essayer de garder quelque chose des conquêtes napoléoniennes, d’autant plus qu’on l’a vu dans la Déclaration du 31 mars, les alliés étaient bien disposés à l’égard de la France.

Ses partisans répondent, d’une part qu’il a limité les dégâts, par exemple la Prusse voulait l’Alsace et la Lorraine et ne les a pas obtenues, d’autre part que la France était alors dans un tel état de faiblesse, d’épuisement même, avec des finances si désastreuses et une économie tellement ruinée, qu’il n’y avait pas d’autre solution que de signer l’armistice et de le signer à n’importe quel prix. D’autant plus que l’évacuation des forteresses et le retour des prisonniers permettaient de reconstituer une armée qui pourrait peut-être, plus vite qu’on ne le pensait, avoir à nouveau un rôle à jouer.

Dans ses Mémoires, Talleyrand, pour justifier cet armistice, dresse d’abord un tableau, exact, de la France « épuisée d’hommes, d’argent, de ressources, envahie sur toutes ses frontières à la fois » et il ajoute : « Cet armistice n’était pas seulement nécessaire ; il fut un acte très politique. Il fallait avant tout qu’à la force les alliés puissent substituer la confiance et, pour cela, il fallait leur en inspirer. »

Or Talleyrand avait entretenu au cours des dernières années suffisamment de bonnes relations avec les alliés pour qu’il leur inspire cette confiance et ne leur cède pas tant, lui qui s’était toujours fait une règle de se « hâter avec lenteur » dès qu’on ouvre un dossier diplomatique.

Les clauses de l’armistice du 23 avril étaient « douloureuses et humiliantes » ainsi que Talleyrand lui-même les a qualifiées ; mais l’histoire a du mal à admettre qu’il se soit glorifié de les avoir obtenues.

 
			



Louis XVIII, cette fois, peut rentrer. Il n’est pas pressé. Il arrive le 29 avril à Compiègne et la première personnalité qu’il reçoit est naturellement M. de Talleyrand, prince de Bénévent, ancien bras droit de Napoléon et prêt à devenir celui du roi.

Talleyrand ne garde pas un bon souvenir de cette première entrevue. D’abord, le roi le fait attendre plusieurs heures, comme un simple courtisan, ensuite il tient tout de suite à mettre les choses au point.

Le prince de Bénévent raconte dans ses Mémoires : « Le roi me tendit la main de façon affectueuse et me dit : “Je suis bien aise de vous voir ; nos maisons datent de la même époque. Mes ancêtres ont été les plus habiles. Si les vôtres l’avaient été plus que les miens, vous me diriez aujourd’hui : prenez une chaise, approchez-vous de moi, parlons de nos affaires. Aujourd’hui, c’est moi qui vous dis : asseyez-vous et causons.” »

On sent Talleyrand à la fois flatté de ce rappel de ses ancêtres et irrité de l’intention que veut y mettre Louis XVIII en soulignant tout ce qui sépare en fait de puissance, de gloire, d’histoire en un mot, un Capétien d’un Périgord.

Une autre réplique figure dans les archives. Il est impossible de l’authentifier et c’est dommage car elle prouverait à quel point Talleyrand à son tour avait tenu à avertir Louis XVIII.

Le roi lui aurait dit : « J’admire votre influence sur tout ce qui s’est passé en France. Comment avez-vous pu abattre le Directoire et tout récemment la puissance colossale de Bonaparte ?

— Mon Dieu, Sire, lui aurait répondu Talleyrand, je n’ai vraiment rien fait pour cela, c’est quelque chose d’inexplicable que j’ai en moi et qui porte malheur aux gouvernements qui me négligent… »

Louis XVIII pouvait se le tenir pour dit. Mais Talleyrand a-t-il eu cette réplique ?

Il gardera en tout cas un mauvais souvenir de ce contact. « Louis XVIII, dira-t-il vingt ans plus tard à son secrétaire, était le plus fieffé menteur que la terre ait jamais porté (…). Je pus juger du caractère de l’homme par son accueil… Egoïste, insensible, épicurien, ingrat… »

Talleyrand oubliait de dire qu’il avait été accueilli avec froideur, avec mépris même par l’entourage du roi et notamment par la duchesse d’Angoulême qui voyait surtout en lui un révolutionnaire, peut-être repenti mais qui n’en avait pas moins contribué à conduire à l’échafaud son père, sa mère, sa tante et à laisser mourir (?) dans les cachots du Temple son frère, le petit Louis XVII.

Le 2 mai, Louis XVIII arrive enfin à Saint-Ouen, reçu par une délégation de chacun des grands Corps de l’Etat. En lui présentant celle du Sénat qui n’a guère de sympathie pour le roi et commence à se rendre compte du rôle peu glorieux qu’on lui a fait jouer depuis un mois, Talleyrand déclare : « Sire, le retour de Votre Majesté rend à la France son gouvernement naturel et toutes les garanties nécessaires à son repos et au repos de l’Europe (…). Sire, en remontant sur le trône, vous succédez à vingt années de ruines et de malheurs. »

Plus d’un assistant a dû penser que Talleyrand avait une façon peut-être un peu précipitée de condamner une époque de l’histoire de France à laquelle il avait participé au premier rang, mais il fallait justement qu’il tente de se faire pardonner ces erreurs, ces « ruines » et ces « malheurs ».

Le même jour paraît la Déclaration de Saint-Ouen qui est un programme politique avant d’être la Charte qui fera bien des mécontents, bien des déçus parce que trop nombreux étaient ceux qui attendaient de la Restauration beaucoup plus qu’elle ne pouvait leur donner.

Le 14 mai, Talleyrand assiste à une cérémonie à la mémoire de Louis XVI et, nommé de nouveau ministre des Affaires étrangères, retrouve cet hôtel de la rue du Bac où flottent déjà tant de souvenirs. Ne l’a-t-il pas déjà occupé comme ministre du Directoire, du Premier consul et de l’empereur. L’y voici comme ministre du roi de France et de Navarre.

N’aurait-il pas dit, en prêtant serment à Louis XVIII : « Sire, c’est le treizième ; j’espère que ce sera le dernier… » Mais ce ne sera pas le dernier… Il y en aura encore deux autres !

Et comme elle est contente, la princesse de Bénévent, un peu moins belle mais toujours aussi sotte, de côtoyer enfin de « vrais » aristocrates au lieu de ces « parvenus » titrés par la seule grâce de l’empereur ! Qui peut se réjouir plus qu’elle de l’exil du petit caporal puisqu’il lui permet maintenant, elle qui est d’Inde, en deux mots pour la vérité historique et géographique, en un seul pour les méchantes langues, de recevoir dans son salon Alexandre Ier, le tsar de toutes les Russies, François II, l’empereur d’Autriche, et Frédéric-Guillaume, le roi de Prusse ?

Quelle est la plume fielleuse qui, le 6 mai 1814, peut écrire dans un journal anglais : « Hier après la messe, Monseigneur l’Evêque d’Autun a eu l’honneur de présenter sa femme au fils de Saint Louis » ?

Quel sentiment peut éprouver Talleyrand, en ce mois de mai 1814, à côtoyer le prince de Condé et le duc de Bourbon, grand-père et père de celui qu’il a laissé arrêter et exécuter : le duc d’Enghien ? de la gêne ? Non… le sentiment que le temps décidément passe vite et que décidément la politique est une chose étrange. Mais le mot scrupule n’existe pas dans le vocabulaire de Talleyrand.

Le voici donc de nouveau à la tête de la diplomatie française à une période encore cruciale, ministre de la maison du roi et, ce qui n’est pas négligeable, avec un traitement de cent cinquante mille francs dont il dira lui-même très naturellement qu’il lui a permis de faire huit millions d’économies !…

Les affaires vont d’elles-mêmes quand Talleyrand en reprend officiellement la tête : l’armistice du 23 avril a réglé les grandes lignes ; le traité de Paris, le 30 mai, les parachève. C’est la France dans ses limites de 1792 plus toutefois quelques communes à la frontière belge, Sarrebrück, Landau, Montbéliard, une partie de la Savoie, Avignon et le Comtat-Venaissin ; en tout six cent trente-six mille Français de plus.

Le lendemain, Talleyrand écrit à la fidèle duchesse de Courlande : « J’ai fini ma paix avec les quatre grandes puissances… Elle est très bonne, faite sur le pied de la plus parfaite égalité et plutôt noble. Mes amis, et vous à la tête, vous devez être contents de moi. »

Souvent, comme pour répondre d’avance aux critiques posthumes, Talleyrand reviendra sur ce traité de Paris :

Dans ses Mémoires par exemple : « (…) J’attends avec confiance le jugement que la postérité en portera. Je me bornerai à rappeler que, six semaines après l’entrée du roi à Paris, la France avait son territoire assuré : les soldats étrangers avaient quitté le sol français ; par la rentrée des garnisons des places fortes et des prisonniers, elle possédait une superbe armée et enfin nous avions conservé tous ces admirables objets d’art conquis par nos armes dans presque tous les musées d’Europe. »

Et puis encore : « Le traité du 30 mai ne fit perdre à la France que ce qu’elle avait conquis et pas même tout ce qu’elle avait conquis (…). Il ne lui ôta rien qui fût essentiel à sa sûreté. »

En fait, la controverse se pose exactement dans les mêmes termes qu’à propos de l’armistice, à cette double différence près qu’il n’était pas possible de revenir le 30 mai sur ce qui avait été décidé le 23 avril mais qu’entre les deux, effectivement, la France est de nouveau dirigée par un roi reconnu par toutes les cours d’Europe alors que beaucoup, parmi les plus importantes, ne voulaient pas en entendre parler quelques semaines plus tôt.

Talleyrand devait faire face à une situation déplorable. Sans doute en a-t-il tiré le moins mauvais parti possible. Il avait cependant plus d’atouts qu’on ne le croit. Peut-être les a-t-il sinon mal joués, du moins jetés trop tôt sur le tapis.

Il est vrai que la France revenait vingt-deux ans en arrière ; mais pour avoir tant dominé l’Europe pendant ces vingt-deux ans, n’était-il pas normal que ses ennemis cherchent à la diminuer, peut-être à tout jamais ? Etait-ce pour autant à Talleyrand d’y contribuer ? Certes pas, mais l’homme dont il avait voulu se venger était si grand que les effets de cette vengeance devaient forcément se faire sentir aussi sur le pays.

Le 3 juin, les Cosaques quittent Paris. Le 4, Talleyrand assiste à la publication de la Charte constitutionnelle et les Autrichiens lui décernent l’ordre de la Toison d’Or. A-t-on jamais vu ennemis de vingt ans récompenser de telle façon et aussi vite l’un des personnages clés du camp d’en face ? Il est vrai que depuis Tilsitt et Erfurt, ils doivent bien cela au prince de Bénévent. Mais n’est-ce pas aussi la preuve qu’ils n’espéraient pas un traité aussi favorable ?

Moins fin politique, Nesselrode croit pouvoir résumer quatorze années de règne napoléonien par cette formule : « Que reste-t-il de ce grand drame politique ? Deux hommes : un gascon au nord, Bernadotte, un gascon au midi, Murat. »

Il oubliait le troisième homme : Talleyrand… Celui-ci n’allait pas tarder à faire ses valises pour Vienne et à prouver qu’il n’avait pas dit son dernier mot. La scène du 30 septembre est significative. Il y en aura d’autres.

 

L’article 32 du traité de Paris stipulait : « Dans le délai de deux mois, toutes les puissances qui ont été engagées de part et d’autre dans la présente guerre enverront des plénipotentiaires à Vienne pour régler, dans un congrès général, les arrangements qui doivent compléter les dispositions du présent traité. »

Quels sont ces arrangements ? Il s’agit en fait de redistribuer totalement les cartes en Europe. Depuis vingt ans ravagé par la guerre, le vieux continent a été bouleversé, des populations ont été déplacées au gré des traités et des alliances ; d’immenses puissances ont écrasé les plus petits Etats, les ont annexés, réduits, pressurés, libérés, vendus, modifiés pour des nécessités stratégiques ou politiques : l’Europe, en ce mois de mai 1814, est un véritable puzzle dans lequel les grands ont régulièrement donné des coups de pied et dont les pièces s’emboîtent mal les unes dans les autres. Il s’agit donc essentiellement, après avoir beaucoup détruit, d’essayer de construire quelque chose de durable, bref, pour reprendre une expression contemporaine, de « faire l’Europe ».

En jetant un regard sur la carte, sur la situation des Etats qui composent alors l’Europe, on a le vertige devant l’immensité de la tâche à accomplir.

Les provinces belges ont échappé au joug que leur imposaient les armées de Napoléon pour tomber sous celui des armées britanniques. Londres veut créer un royaume des Pays-Bas. Les Belges accusent les Autrichiens de les avoir délivrés des Français pour mieux les asservir aux Anglais.

Même chose pour les provinces rhénanes qui sont passées de la domination française à la domination prussienne.

Les Prussiens sont contents d’avoir enfin battu la France après une série de déroutes militaires assez remarquables, mais leurs alliés, sauf les Russes, trouvent que leurs ambitions territoriales sont hors de proportion avec leur contribution à la victoire finale.

Le roi de Saxe, qui a eu le tort de ne pas trahir Napoléon au bon moment comme les autres, connaît l’humiliation d’être enfermé dans un cachot à Berlin.

La plupart des petits Etats germaniques n’ont d’autre ambition que de garder ou de reprendre quelques dizaines de kilomètres carrés ou quelques milliers d’habitants.

La Suisse, divisée en de multiples cantons, est l’objet de toutes les ambitions avant de devenir, définitivement, au milieu du puzzle, un havre de paix.

Au-delà des Alpes, c’est encore pire : les Milanais, excédés par dix-huit années d’occupation française, se sont soulevés quand l’hallali a sonné mais sont retombés immédiatement sous la coupe de l’Autriche qui occupe toute la Lombardie.

En Piémont, le roi de Sardaigne se venge de l’exil en poursuivant impitoyablement tous ceux qui ont travaillé avec les Français, et rétablit le pouvoir absolu. L’armée se révolterait si les Autrichiens ne menaçaient de la mater.

Gênes, qui a remis son sort entre les mains des Anglais dans l’espoir de redevenir indépendante, s’aperçoit qu’il n’en est rien, au contraire.

Seule en Italie, la Toscane est contente de son sort, ne regrette rien, ne demande rien.

Pie VII est rentré à Rome et essaie de reprendre avec les Bourbons des relations à peu près normales, mais proteste contre la liberté des cultes contenue dans la Charte et réclame Avignon et, naturellement, le Bénévent.

Reste en Italie Naples, dont le cas est particulièrement délicat : au début de 1814, l’Autriche a offert le trône… à Murat pour le détacher de Napoléon, l’Angleterre a donné sa garantie. Londres et Vienne regrettent amèrement leur bienveillance car Murat n’a pas du tout l’intention de céder la place, même si les princes italiens et le pape refusent de le reconnaître. Il a à lui seul des restes d’armée qui font encore peur et croit pouvoir faire la balance entre les alliés à qui il envoie des messages de fidélité et Napoléon à qui il demande pardon ! Du reste, beaucoup d’Italiens souhaitent déjà le retour de l’empereur !

En Espagne, Ferdinand VII, après son exil doré chez Talleyrand à Valençay, est persuadé que son peuple va l’accueillir à bras ouverts. Mais la Régence qui est en place depuis le départ des Français ne l’entend pas de cette oreille. Alors Ferdinand VII fait marcher l’armée sur Madrid, renvoie manu militari dans son diocèse l’archevêque de Tolède, qui lui avait conservé son trône, et se réinstalle en despote absolu, après avoir fait enfermer tous ceux qui avaient combattu Napoléon ! Aussitôt, la Catalogne se soulève de nouveau, mais cette fois contre le roi !

Telle est la situation en Europe quand va s’ouvrir le Congrès de Vienne : un seul mot suffit à la définir : c’est l’anarchie. Après quinze années de domination napoléonienne, l’Europe est secouée de tremblements convulsifs, en proie à une série de révolutions et de contre-révolutions.

Les « Grands » commencent par remettre au mois de septembre l’ouverture du Congrès prévue pour le 1er août, dans l’espoir que quelques semaines supplémentaires vont permettre d’y voir plus clair.

Mais ils se rendent compte aussi que si on laisse chacun exposer ses ambitions, ses rancœurs, ses besoins, on n’en sortira jamais. Aussi sont-ils d’accord pour régler entre eux, en coulisse, les problèmes les plus importants en prenant pour base de discussion les dispositions contenues dans le traité de Paris qui était très complet. Aux yeux des alliés ce Congrès de Vienne ne doit être qu’une grandiose parade diplomatique.

La France, mais aussi des pays qui ont joué également un rôle très important depuis vingt ans, comme la Suède, le Portugal, l’Espagne, les Etats italiens, les Etats germaniques, n’auront qu’à apposer leur signature au bas des documents diplomatiques qu’on leur présentera, et tout sera dit.

Toute la tactique de Talleyrand va consister, d’une part à montrer que Napoléon n’était pas la France, donc que ce n’est pas à la France de supporter les fautes d’un homme, d’autre part, à s’appuyer sur les réclamations, les revendications, souvent légitimes, des petits Etats pour brouiller les cartes théoriquement distribuées par les quatre Grands.

Talleyrand écrira plus tard : « Je regardais la position du plénipotentiaire français à Vienne comme très difficile ; je n’en connus jamais de plus honorable. »

A tête reposée et aussi objectivement que possible, beaucoup d’historiens ont étudié le travail fait par Talleyrand à Vienne. Même ses adversaires reconnaissent qu’il a joué au mieux les atouts dont il disposait et qu’effectivement il avait redonné son rang à la France lorsque les congressistes se sont séparés, même si les résultats pratiques étaient faibles puisqu’il n’était pas possible de revenir sur les clauses du traité du 30 mai.

Talleyrand, au nom du roi, a réussi à faire admettre aux Grands qui avaient mis vingt ans à l’abattre qu’il fallait toujours compter avec la France, et aux autres Etats qu’ils trouveraient toujours en la France un appui, un soutien, une aide au moins morale au nom des principes de Liberté, d’Egalité et de Fraternité qui étaient les siens depuis 1789.

Quant à la ligne politique qu’il va suivre, elle est très exactement celle qu’il avait définie dans le rapport envoyé à Danton, quand il était à Londres en 1792, ce qui permet à ses avocats de dire que Talleyrand n’a jamais changé d’idées, que ce sont les hommes qu’il a trahis lorsque ceux-ci ont adopté une position qui ne correspondait plus à ces idées.

Louis XVIII lui a dit : « Présentez-moi un projet pour vos instructions. » Talleyrand se met au travail avec quelques-uns de ses plus fidèles collaborateurs et il en résulte, le 10 septembre, un document diplomatique d’une quarantaine de pages dont tous les spécialistes s’accordent à penser qu’il est certainement la meilleure pièce du dossier que peut plaider Talleyrand devant l’histoire. Mazarin, Richelieu ne l’auraient pas désavoué.

Ces instructions commencent par une déclaration de principe :

« Aucune assemblée investie de pouvoirs ne peut rien faire de légitime qu’autant qu’elle est légitimement formée et conséquemment qu’aucun de ceux qui ont le droit d’y être n’en est exclu et qu’aucun de ceux qui n’ont pas ce droit n’y est admis ; qu’elle se renferme scrupuleusement dans les bornes de sa compétence et qu’elle procède selon les règles prescrites (…). C’est la nature des choses qui fixe l’ordre dans lequel il est indispensable de régler les choses, une question subordonnée ne pouvant être traitée et résolue avant celle dont elle dépend. Enfin, les actes les plus légitimes et les plus sages seraient vains et en pure perte si, faute de moyens d’exécution, ils restaient sans effet. »

Tout cela paraît évidemment d’une logique irréfutable. On a vu cependant que les alliés n’avaient pas du tout l’intention de s’embarrasser de ce genre de considérations.

A partir de ces principes de base, la France veut voir régler quatre points essentiels :

« 1. – Qu’il ne soit laissé à l’Autriche aucune chance de pouvoir faire tomber entre les mains d’un des princes de sa maison, c’est-à-dire entre les siennes, les Etats du roi de Sardaigne.

» 2. – Que Naples soit restitué aux Bourbons.

» 3. – Que la Pologne entière ne passe point et ne puisse point passer sous la souveraineté de la Russie.

» 4. – Que la Prusse n’acquière ni le royaume de Saxe, du moins en totalité, ni Mayence.

» En faisant des concessions sur les autres objets, lit-on en conclusion de ces instructions, les ambassadeurs du roi (c’est-à-dire essentiellement Talleyrand) ne les feront porter que sur ce qui est de simple utilité et non sur ce qui est d’obligation :

» 1. – Parce que, pour la presque totalité des objets à régler par le Congrès, le Droit résulte d’un seul et même principe et que, l’abandonner pour un point, ce serait l’abandonner pour tous.

» 2. – Parce que les derniers temps ont laissé des traces qu’il importe d’effacer. La France est un Etat si puissant que les autres peuples ne peuvent être rassurés que par l’idée de sa modération, idée qu’ils prendront d’autant plus facilement qu’elle leur en aura donné une plus grande de sa justice. »

Tout est contenu dans ces quelques paragraphes. Chaque mot compte. Tout prouve que Talleyrand quitte Paris avec la consigne très stricte de se montrer ferme. Il n’ignore pas que sur les quatre points que veut voir régler la France, les alliés ont des vues très différentes. Mais il n’ignore pas non plus, pour les avoir beaucoup pratiqués aux dépens de Napoléon, son ancien maître, que le tsar, l’empereur, le roi et le représentant de l’Angleterre ne sont alliés qu’en apparence, qu’il suffit de chercher la faille dans leur fragile coalition et d’y enfoncer aussitôt un coin.

Travail tout en finesse, en ruses, qui nécessite une équipe de spécialistes. Talleyrand emmène des hommes dont il connaît parfaitement les possibilités : le duc de Dalberg, « pour propager les secrets que je veux que tout le monde sache », dit Talleyrand, le comte Alexis de Noailles, « parce qu’il vaut mieux être surveillé par un agent qu’on a choisi », le marquis de La Tour du Pin, « parce qu’il signera les passeports ». Et, naturellement, le fidèle, le dévoué, l’obscur La Besnardière sans lequel Talleyrand ne serait certainement pas ce qu’il est.

Mais il n’y a pas que le travail, il y a aussi les plaisirs. « Il était nécessaire, écrira Talleyrand, de rendre l’ambassade de France agréable à la haute société de Vienne. »

Pour le rôle difficile de maîtresse de maison, il choisit Dorothée, comtesse de Périgord, future duchesse de Dino. Elle est sa nièce, elle a vingt et un ans, elle est belle, elle est cultivée, elle est intelligente. Talleyrand est alors âgé de 64 ans. Il a connu beaucoup de femmes dans sa vie, il se targue même qu’aucune de celles qu’il voulait ne lui ait résisté. Avec Dorothée, ce n’est pas pareil. Il a été l’amant de sa mère. Il a pour la fille une sorte d’affection attendrie dont il n’est certes pas coutumier. Cet amour est-il resté platonique ? C’est impossible à dire, mais il est certain que la grâce, la beauté, l’intelligence de la jeune femme ont eu une profonde influence sur l’homme qui s’est alors quelque peu « humanisé ». Toujours aussi cynique, aussi retors, aussi méprisant autour d’un tapis vert ou dans une soirée, il devient chez lui, devant Dorothée, un homme presque tendre, en tout cas, plein d’attentions.

A Vienne, les qualités de la jeune comtesse vont faire au moins autant pour la cause de la France que la ruse et le savoir diplomatique de Talleyrand.

L’action commune de ce vieillard et de cette jeune femme est l’un des aspects les plus étonnants du Congrès.

 
			



Quand le tsar de Russie et le roi de Prusse arrivent à Vienne, le 25 septembre, Talleyrand s’y trouve depuis plusieurs jours. Il y a fait une entrée discrète, mais s’est mis aussitôt au travail : premières réceptions à l’ambassade où la valse, évidemment, est reine, premiers contacts officiels, premiers apartés avec les représentants des petits Etats. Quand Metternich le convoque, le 30 septembre, pour le mettre simplement au courant de ce qui est en principe décidé, Talleyrand sait déjà où se trouvent les fissures dans la coalition, où il doit faire porter son effort.

Alexandre le Russe, Frédéric-Guillaume le Prussien s’entendent très bien. De leur entente naîtra la Sainte-Alliance. Ils ont le même âge, les mêmes idées. Ils sont également désireux d’appliquer à leur propre gloire les principes qu’ils ont tant reprochés à Napoléon : le partage des territoires sans leur demander leur avis. Alexandre veut toute la Pologne, Frédéric-Guillaume veut toute la Saxe.

C’est déjà en contradiction formelle avec deux des quatre points contenus dans les instructions du 10 septembre.

Le tsar et le roi de Prusse ne cachent pas leur mépris pour les Anglais qu’ils trouvent égoïstes et pour les Autrichiens qu’ils trouvent opportunistes. Ils sont tout prêts à les accuser de n’avoir pas vraiment fait tout ce qu’ils auraient dû faire pour vaincre le « monstre ». Ils ont de leur puissance une haute idée.

Cette supériorité qui ne se cache pas inquiète fort les Anglais et les Autrichiens. Leurs intérêts ne sont pourtant pas les mêmes que ceux des Russes et des Prussiens : les Anglais pensent surtout à accroître leur empire colonial et à donner la Belgique à la Hollande pour servir de tampon s’il vient aux Français l’idée de vouloir s’intéresser de nouveau à Anvers. Les Autrichiens, eux, ne regardent que vers l’Italie et son puzzle d’Etats et de royaumes. Mais à Londres comme à Vienne, on craint que le tsar et le roi de Prusse prennent en Europe une influence déterminante qui en ferait les maîtres du continent. C’est pourquoi ils sont décidés à contrarier leurs projets et, pour y parvenir, envisagent carrément de demander son appui à Talleyrand qui représente pourtant le pays qu’ils ont eu tant de mal à battre. Quant à la Russie et à la Prusse, elles ne sont pas a priori contre certaines concessions à la France parce que leurs intérêts sont sur la Vistule et sur l’Elbe, et non pas sur le Rhin ou l’Escaut.

De tout cela, le prince est parfaitement conscient. Le 30 septembre, il se présente en défenseur des grands principes que les Alliés sont tout prêts à fouler aux pieds et met tout de suite les choses au point : la France n’est pas une nation mineure, l’Europe a besoin de la France, l’expression « alliés » ne signifie plus rien.

Le tsar Alexandre, qui connaît bien Talleyrand, s’étonne de sa prétention à vouloir jouer un rôle et se répand dans les salons de Vienne en menaçant de partir et d’obtenir par les armes ce à quoi il estime avoir droit. Son ministre, le comte de Nesselrode, qui lui aussi connaît bien son Talleyrand, essaie de calmer son maître et suggère au ministre français de faire une démarche. Talleyrand accepte d’autant plus volontiers que c’est pour lui la preuve de l’intérêt que le plus grand des Grands est obligé de lui accorder.

Alexandre le fait attendre plusieurs jours pour l’humilier et le reçoit avec hauteur. Mais on sait qu’il en faut plus pour désarçonner Talleyrand. Le tsar lui pose d’abord beaucoup de questions sur l’état de la France, persuadé que tout y va très mal. L’impassibilité de son interlocuteur ne tarde pas à faire son effet, comme toujours ; le tsar s’énerve :

« Parlons de nos affaires. Les finirons-nous ?

— Il dépend de Votre Majesté de les terminer à sa plus grande gloire et au plus grand avantage de l’Europe.

— M. de Talleyrand, il me semblait que les Bourbons me devaient quelque chose. Ces droits de l’Europe que vous imaginez aujourd’hui pour me les opposer, je ne les connais pas. Entre puissances, les droits sont les convenances de chacun. Je n’en admets pas d’autres. Et Alexandre ajoute : Je garderai ce que j’occupe.

— Votre Majesté, répond imperturbablement Talleyrand, ne voudra garder que ce qui sera légitimement à elle.

— Je suis d’accord avec les grandes puissances.

— J’ignore si Votre Majesté compte la France au nombre de ces puissances.

— Oui, sûrement. Mais, si vous ne voulez pas que chacun trouve ses convenances, que prétendez-vous ?

— Sire, je mets le droit d’abord et les convenances après.

— Les convenances de l’Europe sont le droit.

— Ce langage, Sire, n’est pas le vôtre. Il vous est étranger et votre cœur le désavoue.

— Non, insiste le tsar, je le répète : les convenances de l’Europe sont le droit. »

Alors, raconte Talleyrand dans ses Mémoires : « Je me suis tourné vers la boiserie contre laquelle j’étais appuyé et, la frappant, je me suis écrié : “Europe, Europe, malheureuse Europe, que vas-tu devenir ? Sera-t-il dit, Sire, que vous l’aurez perdue ?” »

Plus qu’irrité par cette insolence, Alexandre ne se contient plus. Il s’approche, menaçant, de Talleyrand qui, à cet instant précis, pense peut-être, une fraction de seconde, aux scènes que lui faisait Napoléon, et lui hurle au visage : « Eh bien, s’il en est ainsi, la guerre ! la guerre ! J’ai deux cent mille hommes en Pologne. Qu’on vienne m’en chasser. D’ailleurs, j’ai le consentement de toutes les puissances, vous seul me faites obstacle et rompez un accord près de devenir général. »

Talleyrand prend la mine d’un homme très affecté de ce qu’il vient d’entendre et ayant du mal à y croire : comment, lui qui n’est venu à Vienne qu’une colombe dans la main, comment peut-on l’accuser de vouloir rompre un accord dont tout le monde sait pertinemment qu’il n’est que vœu pieux ?

Froidement, cérémonieusement, comme si tout était dit et l’irréparable inévitable, Talleyrand s’incline devant le tsar et se dirige vers la porte, de son pas toujours hésitant, frappant le sol de sa canne, voûté comme si tout à coup venait de lui tomber sur les épaules tout le poids du monde ! Le tsar est si impressionné qu’il rattrape Talleyrand et lui serre les mains sans dire un mot avant de le laisser repartir !

Talleyrand sait ce qu’il voulait savoir : la Russie est prête à faire la guerre pour garder la Pologne. Il suffit de montrer aux Autrichiens et aux Anglais les nouveaux risques que court l’Europe pour les inciter à réagir contre les Russes.

Quelques jours plus tard, il marque un troisième point. Les plénipotentiaires sont de nouveau réunis. Talleyrand leur a envoyé une note dans laquelle il ne se contente plus de s’étonner, comme le 30 septembre, que les Grands veuillent décider de tout sans consulter les autres, mais propose un plan pour la bonne marche du Congrès. D’abord, il fait une réunion de toutes les délégations présentes à Vienne pour fixer un ordre du jour de toutes les questions à examiner, étant entendu que des commissions, des groupes de travail prépareront chaque dossier qui sera ensuite étudié par tous ceux qui ont des intérêts directs à la solution du problème envisagé.

Talleyrand ne dit pas que, dans son esprit, il doit y avoir des exceptions à ces principes de base puisqu’il ne veut pas que Murat puisse se faire entendre pour défendre son royaume de Naples alors qu’il exige la présence du roi de Saxe qui est enfermé à Berlin.

En recevant cette note, Metternich et les autres délégués des grandes puissances pensent d’abord la rejeter sans discussion, mais ils n’ignorent pas que la colère monte dans les petites délégations et que Talleyrand a suffisamment intrigué pour provoquer une rupture au Congrès avant même qu’il s’ouvre officiellement. Chacun compte mentalement avec inquiétude le nombre de centaines de milliers d’hommes qu’il pourrait mobiliser et le temps qu’il faudrait.

Réflexion faite, ils décident de convoquer Talleyrand pour lui demander de retirer sa note. Mais il est trop tard ; elle a déjà été expédiée à plusieurs gouvernements. Metternich, excédé, s’écrie : « Je crois décidément que nous aurions mieux fait de traiter nos affaires entre nous. — Parfait, lui répond Talleyrand, je ne paraîtrai plus à vos réunions et, membre du Congrès, j’attendrai qu’on me convoque. »

C’est menacer de prendre la tête des mécontents et laisser entendre que la France considérera comme nul et non avenu tout ce qui sera décidé en dehors du Congrès. On essaie de trouver un compromis : le Congrès se réunira le 1er novembre, comme le demande Talleyrand, mais une nouvelle réunion entre les huit signataires du traité de Paris aura lieu avant.

Cette réunion, le 8 octobre, permet d’entrer dans le vif du sujet, et, comme l’espérait Talleyrand, chaque délégué s’aperçoit qu’il n’est pas de solution possible sans marchandage. Seulement, qui fera la première concession ? « Cédez sur la Saxe et nous vous soutiendrons sur Naples », ont dit les Russes à Talleyrand qui, avec son impassibilité habituelle, leur a répondu : « Vous me parlez d’un marché et je ne peux pas en faire (…). C’est votre intérêt, votre volonté qui vous déterminent et moi, je suis obligé de suivre des principes, et les principes ne transigent pas. »

Quand on sait ce que Talleyrand a fait des principes, en vingt ans de carrière, ses interlocuteurs doivent penser que le représentant de la France ne manque pas d’audace ; mais comment faire pour se passer de lui ?

Toute la tactique de Talleyrand a consisté à prouver à Metternich que l’Autriche court un danger mortel à laisser la Russie et la Prusse se partager la Saxe et la Pologne. Metternich a fini par être convaincu, au point de dire à Talleyrand : « Nous sommes plus près de nous entendre que vous ne croyez. La Prusse n’aura ni Luxembourg, ni Mayence ; nous ferons de notre mieux pour conserver au roi de Saxe la plus grande partie de ses Etats et pour tenir la Russie le plus loin possible de l’Oder ; pour Naples, nous ferons ce que nous pourrons au mieux de vos intérêts, mais ne brusquez pas les choses. »

A cette réunion du 8 octobre, il s’agit donc de mettre noir sur blanc ce qui a été décidé. Une phrase, une seule, risque cependant de faire encore tout capoter, celle où il est précisé qu’en décidant de repousser le Congrès d’un mois, son œuvre sera plus conforme « à l’attente des contemporains et au droit public de l’Europe ».

Hardenberg, le délégué de la Prusse, bondit. Il voit dans cette phrase une allusion à la Saxe. « Quelle nécessité, s’écrie-t-il, de parler du droit public ? On ne fera certainement rien de contraire au droit public, cela va sans dire.

— Si cela va sans dire, réplique Talleyrand, cela ira encore mieux en le disant.

— Mais que fait là le droit public ? interroge Humboldt, l’autre délégué prussien.

— Il fait que vous êtes ici, répond Talleyrand, car sans lui vous n’y seriez, ni vous ni d’autres. »

Pendant dix minutes, c’est le tumulte ; chacun parle, crie, s’invective. Talleyrand en profite pour avoir un aparté avec l’autre délégué dont il a besoin, celui de l’Angleterre, lord Castlereagh : il lui demande d’user de son influence auprès de Metternich pour l’aider à renverser Murat du trône de Naples. L’Anglais promet.

Finalement, les plénipotentiaires signent une déclaration de principe. L’expression « droit public » y figure. Mais, surtout, les cartes entre les Grands sont désormais tellement brouillées qu’ils sont condamnés à marchander ou à se faire la guerre. Talleyrand a obtenu ce qu’il voulait.

Les semaines s’écoulent et, comme rien ne se passe si ce n’est des discussions orageuses, Vienne et ceux qui s’y trouvent ne pensent qu’à s’amuser.

 
			



Jamais capitale européenne n’a connu tel rassemblement international. C’est presque cent mille étrangers qui ont envahi la paisible, la calme Vienne, tout à coup submergée, bousculée dans ses habitudes, étonnée de tout ce remue-ménage et rapidement scandalisée par ce qu’elle voit.

Car si l’on discute ferme dans les coulisses de ce Congrès qui n’en finit pas de commencer, on s’y divertit fort et, dans ce domaine aussi, c’est à celui qui réussira à jeter le plus de poudre aux yeux des autres.

Les Viennois, férus de ballets, suivent avec un intérêt amusé ces multiples chassés-croisés dont les femmes sont l’objet, les plus huppées des cours européennes comme les simples actrices dont on sait la réputation qu’elles ont à cette époque. C’est à qui, du tsar Alexandre, du grand-duc de Bade et du roi de Wurtemberg aura la première place dans les échos, les potins, les rumeurs mondaines et souvent vérifiées.

Chaque matin, l’empereur François trouve sur sa table le rapport détaillé rédigé par les agents de la Hofpolizei, de tout ce qu’ont fait ses illustres hôtes le soir précédent, et l’on dit qu’il se réjouit fort de cette lecture pittoresque et croustillante. Il apprend ainsi « que le roi de Prusse est sorti incognito, en vêtements bourgeois, avec un chapeau rond baissé sur le visage et qu’à dix heures du soir, il n’était pas rentré »…

Un autre jour : « qu’on apporte chaque matin à l’empereur de Russie un gros bloc de glace avec lequel il se lave la figure et les mains », ou encore : « que le grand-duc de Bade a passé la nuit chez les filles », à telle adresse, de telle à telle heure, etc.

Les Viennois, qui sont des gens spirituels, trouvent des surnoms pour chacun : le roi de Wurtemberg, parce qu’il est très gros et très débauché, c’est Fleischmarkt, le « marché aux viandes », le roi de Prusse, c’est Windmühle, le « moulin à vent », et ses fréquentes aventures galantes valent au tsar le surnom d’un quartier discret de la ville, « Im süssen Loch », autrement dit l’« agréable petit trou ».

La satire n’est pas absente. Ainsi, pour une piécette intitulée Napoléon détrôné, Murat abattu, donnée « au bénéfice des alliés », le prix des places est ainsi annoncé sur les affiches. « Places en haut : un louis, places de parterre : un napoléon. »

Au milieu de ce tourbillon insensé de fêtes, de débauches et alors que se joue le sort de millions de personnes, se détachent quelques personnages. Lord Castlereagh, le chef de la délégation anglaise et plus anglais que nature : froid, raide, impénétrable au point d’en remontrer à Talleyrand dans ce domaine. Byron le traite de « mécréant insensible, placide et mielleux ». Orgueilleux mais timide, il prend des leçons de danse en cachette pour faire bonne figure dans les bals officiels et se trouve chargé d’une femme dont les bévues et la sottise font la joie du Tout-Vienne. Ainsi, à un bal masqué, comme elle ne sait pas comment se déguiser, elle s’attache dans les cheveux, en guise de coiffure, le ruban de l’ordre de la Jarretière !

Le plus spirituel de tous est le prince de Ligne, un Belge qui a bien connu la cour de Versailles, au point qu’on fait cercle autour de lui dès qu’il paraît dans un salon pour entendre et pouvoir colporter ses bons mots. C’est à lui que l’on doit la célèbre définition : « Le Congrès ne marche pas, il danse. » Ses quatre-vingts ans ne l’empêchent pas de collectionner les aventures galantes avec de très jeunes femmes à qui il donne rendez-vous dans la rue, la nuit, même en plein hiver. Un soir, il attend en vain, attrape froid et en meurt quelques jours plus tard, unanimement regretté et sincèrement pleuré au moins pendant trois jours.

Ses conversations avec Talleyrand sont un régal, car les deux hommes ont autant d’esprit l’un que l’autre. Le prince de Ligne sait dire des vérités premières sans que l’on puisse vraiment s’en offusquer.

Ainsi, un soir, le prince dit à Talleyrand : « Vous jouez un bien grand rôle à présent, vous êtes roi de France et Louis XVIII doit danser comme vous voulez, sans quoi il s’en trouverait mal. » Talleyrand lui répond : « Prince, il y a sept ans que j’étais soupçonné par Bonaparte. » Alors le prince de Ligne lève les bras et s’écrie : « Quoi, sept ans seulement ? Moi, il y a vingt ans que je vous soupçonne. »

On danse beaucoup, on aime beaucoup, on s’amuse beaucoup à Vienne et surtout on s’espionne beaucoup. Il n’est pas un valet de chambre, un chauffeur, un secrétaire, un palefrenier, un domestique qui, dans chaque ambassade, ne soit au service, soit de la police autrichienne, soit d’une autre ambassade, soit souvent des deux à la fois. Le double, le triple, le quadruple jeu est de rigueur, et tous les renseignements sont bons, du plus futile au plus important. Les réseaux sont rapidement si serrés que personne ne sait plus très bien qui espionne qui.

Comme on ne prête qu’aux riches, le centre de ces activités souterraines est l’ambassade de France. Mais Talleyrand, qui sait à quoi s’en tenir pour avoir beaucoup pratiqué ce genre d’opérations, a pris ses précautions : un agent de Hager, le chef de la police de Vienne, se plaint : « La maison n’est rien moins qu’une espèce de place forte dans laquelle il (Talleyrand) tient garnison avec les seuls individus dont il se croit sûr. »

Pour un peu, on accuserait Talleyrand de ne pas jouer le jeu, de ne pas laisser traîner sur sa table quelque papier compromettant !

Les femmes ne sont pas les dernières à se prendre pour des agents secrets. Pour beaucoup, c’est un jeu, pour quelques-unes un métier : ainsi pour la comtesse Esterhazy.

Tel est le climat à Vienne, en ces mois décisifs pour l’histoire de l’Europe.

On s’étourdit peut-être par inconscience, plus sûrement pour ne pas avoir à regarder la vérité en face. Seuls quelques hommes gardent la tête froide et seuls ils tireront leur épingle du jeu : Talleyrand est de ceux-là.

 
			



Il a réussi à jeter la zizanie chez les « alliés ». Il lui faut maintenant les faire se dresser les uns contre les autres. A-t-il voulu en faire trop ? Beaucoup d’historiens le croient. Ceux-là disent : Talleyrand devait se contenter de ce qu’il avait déjà obtenu, de la déclaration du 8 octobre, et laisser faire les choses. Mais, sur sa lancée, il a cru pouvoir pousser son avantage, au risque de compromettre les résultats déjà acquis.

Les militaires autrichiens font fermement savoir à Metternich qu’ils n’accepteront pas que la Prusse et la Russie dominent l’Europe et sont décidés à leur faire la guerre s’il le faut.

La Bavière et le Hanovre sont prêts à se soulever pour éviter l’annexion totale de la Saxe à la Prusse, car ces deux Etats savent qu’après la Saxe ce sera leur tour.

Les Anglais sont partisans de céder la Saxe à la Prusse, mais uniquement pour se servir ensuite de la Prusse contre la Russie. Castlereagh demande au tsar de renoncer à la Pologne, laisse entendre que son pays ne resterait pas indifférent si la Pologne, une fois de plus, était rayée de la carte et alerte Talleyrand. Celui-ci, pour brouiller un peu plus les cartes, fait savoir à Alexandre qu’il est prêt à céder sur la Pologne mais qu’il ne cédera jamais sur la Saxe.

Bref, l’accord Prusse-Russie, à l’une la Pologne, à l’autre la Saxe, devient totalement irréalisable. Le puzzle « Europe » est impossible à reconstituer selon leurs vues.

Comme on commence un peu partout à penser que seules les armes permettront de régler les problèmes, Talleyrand demande au ministre français de la Guerre, le général Dupont, quel est l’état de l’armée et s’entend répondre que celui-ci est excellent, que l’armée a été totalement reconstituée et qu’elle ne craint de nouveau plus personne en Europe !

Talleyrand retourne voir le tsar et, rapidement, le ton monte comme la première fois six semaines plus tôt. Aux yeux d’Alexandre, le roi de Saxe n’est qu’un traître…

« Un traître, s’exclame Talleyrand, voilà une qualification qui ne devrait jamais s’appliquer à un roi et ne devrait surtout jamais se trouver dans une bouche aussi auguste que celle de Votre Majesté. Le droit est quelque chose de très réel, de très sacré qui fait que nous ne sommes point en état de barbarie et Votre Majesté y réfléchira davantage, je l’espère, avant de froisser ainsi le sentiment unanime de l’Europe. »

Alexandre se déclare assuré du soutien de l’Angleterre et de l’Autriche. Talleyrand lui répond qu’il en doute (il est bien placé pour le savoir puisqu’il a tout fait pour rompre la coalition).

« La mesure de mes complaisances pour la France – allusion à Murat – dépend de la mesure des complaisances de la France pour la Russie, réplique le tsar.

— La France, riposte Talleyrand, ne demande aucune complaisance, car elle ne soutient à Vienne que des principes. »

Toujours les mêmes arguments. Les deux hommes se quittent fâchés. On est loin de la lune de miel d’Erfurt.

Avec Metternich, les choses ne vont pas mieux. Le tsar va jusqu’à l’insulter.

Finalement, tout le monde commence à se demander s’il était bien utile de se débarrasser de la dictature de l’empereur des Français pour tomber sous celle du tsar de toutes les Russies. Il faut l’intervention de l’empereur François pour qu’Alexandre se calme.

Dans les salons, on continue à danser, mais les fausses notes sont de plus en plus nombreuses et les états-majors sortent les plans de mobilisation. Insensiblement, le roi de Prusse, inquiet de devoir faire une guerre pour laquelle il n’est pas préparé, se détache du tsar qui s’en rend compte, le tance en lui rappelant leur amitié née sur les champs de bataille et le traite d’ingrat.

Les deux souverains finissent par se mettre d’accord sur de nouveaux arrangements qui, pensent-ils, doivent apaiser les craintes de leurs partenaires, mais ils commettent l’erreur de prendre possession militairement des territoires qu’ils veulent s’attribuer. Les Russes concentrent des troupes sur la Vistule, les Prussiens occupent toute la Saxe. C’est un véritable coup de force et le prince de Schwarzenberg se précipite chez le tsar pour lui montrer le danger que ses ambitions font courir à l’Europe. Alexandre proteste de ses bonnes intentions et admet qu’il est peut-être allé trop loin.

Une autre affaire contribue à envenimer les relations entre la France et la Russie : Alexandre voudrait faire épouser la grande-duchesse Anne par le duc de Berry, second fils du comte d’Artois. Louis XVIII refuse, estimant trop petite la noblesse de la grande-duchesse. La blessure d’amour-propre infligée au tsar est telle que, paradoxalement, il en revient à de meilleurs sentiments à l’égard de Napoléon et s’oppose à ce que l’ex-empereur soit dépossédé de l’île d’Elbe.

A ce moment, à Vienne, chacun se demande si Napoléon, qui n’est qu’à deux jours de voile des côtes françaises, ne va pas profiter de la situation. Talleyrand, qui sent le danger, suggère même de l’expédier aux Açores. Il sait bien qu’un retour de l’empereur causerait définitivement sa perte. Mais Napoléon n’est pas encore prêt.

Or, il est certain qu’on peut se demander si Napoléon n’aurait pas eu beaucoup plus de chances de ressaisir le pouvoir en décembre 1814 qu’en mars 1815.

L’imbroglio est devenu tel que l’Autriche et l’Angleterre préparent un plan de guerre commun avec le concours de l’armée française, qu’elles oublient cependant d’avertir ! Il est prévu qu’en mars 1815, si cela ne va pas mieux, deux armées marcheront sur la Vistule contre les Russes et sur l’Oder contre les Prussiens. Les Français entreront en Bohême et en Westphalie. L’Angleterre, dont les soldats se battent en Amérique, se contentera de fournir le nerf de la guerre et d’aider matériellement les nouveaux coalisés.

Le 10 décembre, Metternich déclare catégoriquement à la Prusse qu’elle n’aura pas la Saxe, ce qui provoque la colère de tous les maréchaux prussiens que le roi Frédéric-Guillaume a appelés à l’aide et qui vont disant partout qu’ils sont les seuls véritables vainqueurs de Napoléon.

Talleyrand rencontre pour la troisième fois Alexandre qui, cette fois, est tout sourire pour lui demander des nouvelles… de l’armée française.

Pour essayer de sortir de l’impasse, chacun fait des calculs sordides de déplacements de populations et de rectifications de frontières et l’on décide de créer une grande commission qui va, une fois pour toutes, répartir les territoires. Seulement, la Prusse ne veut pas que la France soit représentée dans cette commission. Talleyrand menace de quitter Vienne dans les vingt-quatre heures. Un fauteuil est offert à la France grâce à la médiation de Castlereagh. Mais, dès la première réunion, la Prusse lance un ultimatum : ou bien on lui donne la Saxe, ou bien elle déclare la guerre. Castlereagh, affolé, se précipite chez Talleyrand. Celui-ci comprend que cette fois le moment est venu de détacher l’Angleterre et l’Autriche de leurs deux alliées, la Russie et la Prusse.

 
			



Le 3 janvier, Talleyrand, Castlereagh et Metternich signent un traité secret qui prévoit que chacun des trois pays qu’ils représentent fournira un contingent de cent cinquante mille hommes si l’équilibre de l’Europe venait à être compromis par la prétention des Russes et des Prussiens.

Le 4 janvier, Talleyrand peut écrire à Louis XVIII : « Maintenant, Sire, la coalition est dissoute et elle l’est pour toujours. Non seulement la France n’est plus isolée en Europe, mais Votre Majesté (…) marche de concert avec deux des plus grandes puissances et bientôt tous les Etats qui suivent d’autres principes et d’autres maximes que les principes et les maximes révolutionnaires. Elle sera véritablement le chef et l’âme de cette union, formée pour la défense des principes qu’elle a été la première à proclamer. »

Dix mois après le pacte de Chaumont, conclu par les alliés pour abattre Napoléon et la France, c’est effectivement un beau résultat et on est frappé de constater que Talleyrand a fini par atteindre le but qu’il s’est fixé tout au long de sa carrière : l’entente avec l’Angleterre et l’Autriche.

Il apparaît alors certain que la Prusse et la Russie vont être obligées de faire des concessions car, sur le papier, une guerre contre la nouvelle coalition est perdue d’avance pour eux.

Tout à coup, la tension retombe à Vienne où la crainte fait place au soulagement et bientôt à la lassitude. Chacun, soudain, a hâte de rentrer chez soi, et les fêtes les plus brillantes ne connaissent plus guère de succès car il y a trop longtemps qu’elles durent. Il faut trouver autre chose, et c’est Talleyrand qui va le trouver : il propose une grande cérémonie funèbre, le 21 janvier, à la mémoire de Louis XVI et de Marie-Antoinette, ce qui ne peut que flatter les Autrichiens !

C’est ainsi que, vingt-deux ans après l’exécution du roi de France, tous les souverains d’Europe, entourés de leurs cours, assistent en la cathédrale Saint-Etienne à une cérémonie solennelle dont Talleyrand a été l’instigateur et l’ordonnateur.

Le 2 février, à l’ambassade de France, l’ambiance est tout autre : Talleyrand célèbre son soixante et unième anniversaire. Dès le matin, ses intimes sont là pour son lever et sa toilette, ainsi qu’autrefois près des rois de France. Enveloppé dans un peignoir de mousseline plissée et gaufrée, le prince confie sa chevelure à deux coiffeurs. Un barbier le rase, un valet soigne sa jambe, un autre lui noue sa cravate. Impérial, souverain, Talleyrand se rend alors dans un petit salon, au bras de Dorothée, pour contempler les cadeaux que lui ont envoyés ses admiratrices !

Les discussions traînent en longueur… le cœur n’y est plus. On finit par tomber d’accord pour dépecer la Saxe qui perd un tiers de ses habitants et la moitié de son territoire au profit de la Prusse qui se contente de ce partage. Le roi de Saxe est extrait de sa prison. Castlereagh, Talleyrand et Metternich se chargent d’arracher son consentement.

On rogne ici une frontière, on coupe là un territoire pour essayer de donner satisfaction à tout le monde. Quand un roi, un prince ou un duc renâclent trop, on calme leur colère par quelques millions d’écus, de francs ou de livres et ainsi, lentement, se forme le puzzle européen.

Tous les arrangements sont consignés dans un « Acte final » dont les huit signataires du traité de Paris se porteront garants. Ce travail de rédaction demande encore quelques semaines. Le seul gros obstacle reste la question du trône de Naples, que Murat n’est nullement résolu à céder. Trop occupé à empêcher la Prusse d’avoir toute la Saxe, Talleyrand a quelque peu négligé cette question. On va décider… de ne rien décider lorsqu’un coup de tonnerre éclate et provoque immédiatement la panique tant à Vienne que dans toute l’Europe : Napoléon a débarqué à Golfe-Juan !

 
			



La nouvelle parvient à Vienne dans la nuit du 6 au 7 mars. Napoléon « remonte » alors la France depuis six jours déjà, faisant de chaque étape un triomphe, ralliant à lui ceux qui sont venus s’opposer à son retour… Metternich est persuadé que Napoléon va remonter jusqu’à Paris. Talleyrand pense qu’il va reconstituer une armée et se jeter sur le nord de l’Italie. Dans les chancelleries, on s’affole ; les corps d’armées russes et prussiens reçoivent l’ordre de se diriger à marches forcées vers le Rhin. Seul Talleyrand garde son sang-froid. Il ne croit pas à la réussite de l’opération. « Décidément, dit-il, l’aventure de Bonaparte se terminera comme une farce », et il recommande aux alliés de traiter « ce brigand » comme il convient.

Le 13 mars, à sa demande expresse, les représentants des huit principales puissances signent une déclaration qui stipule : « Quoiqu’intimement persuadés que la France entière, se ralliant autour de son souverain légitime, fera rentrer dans le néant cette dernière tentative d’un désir criminel et impuissant, les souverains de l’Europe déclarent que si, contre tout calcul, il pouvait résulter de cet événement un danger quelconque, ils seraient prêts à donner au roi de France et à la nation française les secours nécessaires pour rétablir sa tranquillité. »

Talleyrand ne trouve pas de mots assez forts pour accabler l’empereur. Il écrit à la duchesse de Courlande, au sujet de cette déclaration : « Je ne crois pas, chère amie, qu’il ait paru une pièce semblable (…) L’histoire ne fournit aucun exemple d’un pareil repoussement par tout le genre humain. »

Il apprend sans surprise qu’il ne figure pas sur la liste des amnistiés que Napoléon a fait publier à son arrivée à Lyon et que tous ses biens sont mis sous séquestre. De même, le revirement de l’opinion et de la plupart des personnages du régime ne l’étonne pas : « Tous les noms qui, il y a huit jours, étaient au bas des adresses faites au roi sont aujourd’hui au bas des adresses faites à Bonaparte. Quelle pauvre chose que les hommes ! Leur cervelle et leur cœur dont ils se vantent tant ne valent pas les sentiments des animaux attachés. »

Talleyrand a sans doute raison sur la versatilité des hommes, mais il est bien mal placé pour la condamner, lui qui a déjà servi et trahi tant de régimes !

Et pourtant, quand Napoléon cherche un homme de confiance pour l’aider à reprendre le pouvoir, à qui songe-t-il ? A Talleyrand. Il sait que lui seul est capable de tenir tête aux souverains européens qui oublient de nouveau leurs divergences pour s’unir devant le danger commun.

Il dépêche à Vienne plusieurs émissaires avec mission de ramener Talleyrand à Paris. A l’un d’eux, Montrond, il promet deux cent mille livres de rente s’il réussit. Il confie à Mollien : « C’est encore l’homme qui connaît le mieux ce siècle et le monde, les cabinets et les peuples. Il m’a quitté, je l’avais assez brusquement quitté moi-même ; il s’est souvenu de mes adieux de 1814. Nous n’étions pas toujours du même avis ; il lui est arrivé plus d’une fois de m’en donner de bons. »

Une fois encore, la dernière, on sent Napoléon prêt à pardonner, à oublier. Mais Talleyrand sait aussi que s’il accepte, c’est tout l’édifice patiemment bâti à Vienne, c’est la place de la France de nouveau considérée comme une grande puissance, qui seront remis en cause puisqu’il ne croit pas à la réussite de ce retour prodigieux de l’Aigle. S’il n’en était pas persuadé, il prendrait la première calèche pour Paris. Il a trop ouvertement pris le parti de la Restauration pour revenir en arrière. Il est trop engagé : quelques menues compensations financières de la part de princes ou de roitelets dont il a bien défendu la cause au Congrès, lèvent ses dernières hésitations s’il en avait encore. Il reste à Vienne abandonnant Napoléon définitivement à son sort.

Le 19 mars, jour des Rameaux, Louis XVIII reprend le chemin de l’exil avant de s’arrêter à Gand, et la seule chose qui inquiète Talleyrand est de savoir s’il a emporté les papiers qui pourraient le compromettre.

Le 20 mars, jour de l’anniversaire de son fils, Napoléon rentre aux Tuileries et ressaisit immédiatement le pouvoir mais il est seul et ne se fait pas d’illusions : « Je prévois une lutte difficile, une longue guerre », confie-t-il à ses intimes.

Il a raison : « Plus de réconciliation avec cet homme, s’écrie le tsar à Vienne ; hors cet homme, tout ce qu’on veut. » Le 25 mars, les quatre Grands reconstituent leur alliance de Chaumont à laquelle Talleyrand adhère deux jours plus tard.

A Paris, Fouché, de nouveau ministre de la Police, reprend ses intrigues contre le « tyran ». « Laissons-le gagner une ou deux batailles, dit-il, il perdra la troisième et notre heure sonnera. » Napoléon lui dit : « Fouché, vous êtes un traître, je devrais vous faire pendre » et Fouché, imperturbable, lui répond : « Je ne suis pas de l’avis de Votre Majesté. »

Fouché ne sera pas pendu, Napoléon perdra la bataille et souvent, pendant les Cent-Jours, il regrettera de n’avoir pas Talleyrand à son côté.

 
			



Le roi en Belgique, seul et sans pouvoir, Napoléon au pouvoir mais seul, Talleyrand à Vienne ne représente plus que lui-même. Il ne peut, cette fois, empêcher que les Grands, d’autant plus ambitieux qu’ils ont peur, ne règlent leurs affaires entre eux.

Il ne leur est pas possible de revenir sur toutes les concessions qu’ils ont été obligés de se faire au cours de ces longs mois de négociations. Ils vont cependant réussir à ressouder leur bloc et à s’assurer toutes garanties contre la France.

Tous les petits Etats dont Talleyrand avait pris la défense sont engloutis, annexés, rayés de la carte. L’Allemagne est organisée en Confédération dont l’empereur d’Autriche prend la présidence à perpétuité. Outre un tiers de la Saxe, la Prusse obtient les provinces rhénanes.

La Prusse est sur le Rhin. Ce seul fait, aux yeux de beaucoup, condamne l’œuvre de Talleyrand à Vienne. Il est bien évident qu’avec le recul du temps, on peut considérer qu’il a commis là une grosse erreur. Mais la situation en 1815 n’était pas celle de 1870, de 1914 ou de 1936. En 1815, l’empire allemand n’existait pas encore.

L’Autriche prend Venise, le Piémont prend Gênes mais le royaume de Naples sera rendu aux Bourbons et Metternich fera fusiller Murat.

La Russie accepte l’indépendance de la Pologne. Mais celle-ci voudra aussitôt se venger de toutes les humiliations subies. Elle se soulèvera, sera écrasée et deviendra une simple province de l’empire des tsars, en attendant d’autres conquêtes, d’autres occupations et d’autres mutilations.

L’Angleterre s’empare de quelques colonies et possessions pour accroître sa domination sur les mers et exige la création d’un royaume des Pays-Bas afin d’empêcher définitivement la France de mettre la main sur la Belgique.

Bref, sous prétexte de venger l’Europe, les quatre Grands ne font que se la partager. Le Congrès de Vienne est à l’origine de la Sainte Alliance qui a dominé l’Europe pendant un demi-siècle. En attendant, la France est totalement isolée, réduite à ses frontières de 1792 : elle n’a plus d’ennemis parce qu’elle les a tous, et personne ne veut discuter avec elle tant que Napoléon sera là. Talleyrand lui a rendu sa place à Vienne mais, pour s’en montrer dignes, les Français doivent chasser l’empereur revenu. Comme ils n’y sont pas décidés, il n’y a d’autre solution que de recommencer à se battre.

Talleyrand assiste au partage des dépouilles et, le 9 juin, à son rang, il appose sa signature au bas des cent vingt et un articles de l’Acte final du Congrès de Vienne. Il a certes été obligé de sacrifier les conquêtes de la Révolution, mais il a empêché la Prusse et la Russie de dominer l’Europe. Il n’a pas pu éviter une nouvelle guerre contre Napoléon mais il a peut-être évité une conflagration générale. Il pensait que la France était nécessaire à l’équilibre de l’Europe et, à ce propos, était certainement en avance sur son temps. Le retour de l’île d’Elbe a failli tout compromettre. Quand il est arrivé à Vienne, le 23 septembre 1814, la France n’était plus rien. Mais quand il en est reparti, le 10 juin 1815, elle avait de nouveau une place dans le concert des nations.

Le 12 juin, Napoléon quitte Paris pour prendre la tête de l’armée. Les « alliés » reconstitués massent des troupes en Belgique. Le 18 juin, c’est l’ultime combat, dans la plaine de Waterloo. Le lendemain, Talleyrand arrive à Aix-la-Chapelle, apprend la défaite de Napoléon et reprend la route d’un cœur plus léger pour rejoindre le roi. Il peut se dire qu’il a eu raison d’épouser la cause des Bourbons. Il retrouve Louis XVIII à Mons, le 23 juin, et rend hommage au « grand, à l’admirable duc » qui a battu Napoléon et s’appelle Wellington.

Une nouvelle page de sa fantastique carrière est définitivement tournée.

 
			



Ce n’est pas la dernière. Talleyrand a encore vingt-trois ans à vivre, trois régimes à servir et deux au moins à trahir, parce qu’il mourra avant la fin du troisième, et cela toujours au nom de la France. Plusieurs fois, sa chute paraît imminente, à chaque fois il se raccroche in extremis et transforme en profit personnel, dans tous les sens du terme, ce qui semblait devoir être sa ruine, également au propre comme au figuré.

D’abord, il est très étonné de constater que Louis XVIII ne l’accueille pas à bras ouverts. Il pourrait pourtant lui dire : « Qui t’a fait roi avant, qui t’a refait roi après le Congrès ? » Or, Sa Majesté lui conseille d’aller aux eaux ! « Elles vous feront grand bien » lui dit-il. Elle sait que l’homme est redoutable, mais elle a pu juger aussi de son efficacité ; comme Napoléon, Louis XVIII voudrait bien s’en passer, mais il ne le peut pas. Il le rappelle donc et lui demande conseil. Talleyrand lui recommande de ne prendre aucune mesure contre les anciens révolutionnaires dont on peut toujours avoir besoin et de libéraliser son régime. La monarchie, lui fait valoir Talleyrand, n’est plus concevable que paternaliste. Le peuple est las du pouvoir absolu.

Pour l’aider dans sa tâche, Talleyrand s’adjoint les précieux services de Fouché qui a pris beaucoup d’influence pendant que le roi et Talleyrand étaient absents. Et c’est la scène célèbre décrite par Chateaubriand qui, se trouvant un jour dans l’antichambre du roi, raconte : « Tout à coup, une porte s’ouvre ; entre silencieusement le vice appuyé sur le bras du crime : M. de Talleyrand soutenu par M. Fouché ; la vision infernale passe lentement devant moi, pénètre dans le cabinet du roi et disparaît. Fouché venait jurer foi et hommage à son seigneur ; le féal régicide à genoux mit les mains qui firent tomber la tête de Louis XVI entre les mains du frère du roi martyr : l’évêque apostat fut caution du serment. »

Le comte d’Artois reproche à Talleyrand un tel choix. Talleyrand lui répond : « Monsieur m’en remerciera quand il sera roi »… Une fois de plus, il voit juste.

Le 9 juillet, Talleyrand est nommé président du Conseil, mais il démissionne deux mois plus tard parce qu’il a réussi à se rendre impossible à tout le monde, à commencer au roi qui le voit partir avec soulagement, tout en sachant que Talleyrand est le genre d’homme qu’il est plus dangereux d’avoir contre soi qu’avec soi. C’est pourquoi il en fait son grand chambellan, avec une pension de cent mille francs. Malgré cela, il se répand en méchancetés contre le régime. A une femme atteinte d’un strabisme prononcé et qui lui demande « comment vont les affaires », il répond : « Comme vous voyez, madame. » Le mot fait en un soir le tour des salons.

Il se rend tellement insupportable par ses critiques, que le roi doit lui interdire d’entrer aux Tuileries.

« Est-ce que vous ne comptez pas retourner à la campagne ? lui demande-t-il un jour.

— Non, Sire, lui répond Talleyrand, à moins que Votre Majesté n’aille à Fontainebleau. Alors, j’aurais l’honneur de l’accompagner pour remplir les devoirs de ma charge. »
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